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La marchandisation de l’éducation 
Présentation 
 

Catherine Nafti-Malherbe, Mikael Palme 
Catherine Nafti-Malherbe est vice-Doyen de la Faculté d'éducation, enseignant-chercheur, 
responsable du groupe de recherche Pessoa, directrice de la collection « Les acteurs du savoir ». 

Mikael Palme est professeur en sociologie de l’éducation à l’Université d’Uppsala et participe au 
groupe de recherche SEC (Sociology of Education and Culture). Ses travaux, enracinés dans la 
sociologie de Pierre Bourdieu, ont principalement concerné les lycées suédois et l’enseignement 
supérieur, la globalisation et la formation des élites.  

 

Éducation et marchandisation : il pourrait paraître surprenant d'accoler ces deux termes et 
pourtant, depuis plusieurs années, parler de marchandisation scolaire semble relever d'un 
certain ordre social, comme allant de soi, peu critiqué par les parents ou les enseignants. Seuls 
quelques sociologues (voir Filouzis, Maroy, Van Zanten, 2013) dénoncent les politiques de 
marché scolaire. Ces différentes politiques ne seraient qu'un marché de dupes. Cet ordre 
social, qui n'en est pas un, résulte d'une combinatoire de plusieurs mécanismes à l'oeuvre 
telles les stratégies économiques, d'intérêts et de distinction, masquant ainsi les inégalités et 
les injustices sociales et scolaires. 

L'école de la massification pensée de manière démocratique devient l'école de la production 
de compétences. En fait, dès lors que l'on s'interroge un peu sur le statut du savoir, l'École 
s'apparente à un lieu stratégique de maintien ou d'ascension sociale. Ces courants néolibéraux 
sur l'éducation sont apparus dans les années 1980 au moment de la désinstitutionalisation, du 
déclin des États et de leurs formes de désengagement au profit de l'individu rationnel, engagé 
et acteur. Ces comportements relancent la reproduction sociale et les formes de productions 
qui l'accompagnent. 

En effet, à travers les différents articles composant ce numéro, nous constatons que la 
mondialisation a permis la propagation, voire la fabrication, de nouvelles attitudes 
individuelles par rapport à l'éducation. Le discours sur l'École se décale du discours de 
l'École. Chacun admet le rôle fondamental et démocratique de l'École, et surtout la place ou la 
reconnaissance qu'elle attribue. Toutefois, au nom de l'individualisme et de la liberté de choix, 
les acteurs n'hésitent pas à mettre en danger cette École, en la réduisant à une simple 
expression marchande. Non seulement l'École est un lieu de luttes des classes, mais la 
concurrence scolaire contraint les familles à déployer des stratégies mercantiles ou 
clientélistes pour la réussite et la positon sociale de leurs enfants.  

Les nouvelles formes institutionnelles mondialisées ont contribué à cela en Europe, dans les 
pays fortement industrialisés, dans les pays émergents. Dans l'Union européenne, il est stipulé 
que chaque pays doit s'approprier les réformes selon ses propres cadres culturels. Cette 
formulation pourrait faire croire à l'indépendance des différents États dans le domaine 
scolaire. Loin s'en faut, l'éducation ne se réduit plus à un espace de luttes sociales ou de 
rapports de productions comme le pensaient les sociologues Baudelot et Establet (1971 ; 
2009) mais devient l'antichambre des luttes, de tensions idéologiques exacerbées où le savoir 
universel est relégué au profit d'un savoir relatif constitutif d'un bien monnayable. À titre 
d'exemple, en Europe la libre circulation des personnes accélère et amplifie les inégalités. En 
effet, les échanges dans le cadre Erasmus + (voir l’article de Magali Ballatore), présentés de 
manière démocratique à tous les étudiants, s'avèrent être un nouvel enjeu entre les catégories 
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sociales, étudier à l'étranger a un coût, les bourses dévolues à cela ne couvrent pas tous les 
frais. Partir à l'étranger ne signifie pas connaître la culture de l'autre mais être reconnu comme 
un individu ayant développé une compétence particulière, une valeur ajoutée par rapport à un 
autre étudiant, au moment d'un recrutement professionnel. On note là une perversion d'un 
système lié à des stratégies institutionnelles et individuelles. On retrouve des effets similaires 
dans tous les articles, que ce soit dans la diffusion et l'apprenance des langues étrangères au 
Maroc (Chloé Pellegrini), dans l'instauration et l'émergence de l’école privée au Bénin 
(Moumoumi, Sessou, Gbaguidi), dans les différentes phases de privatisation du marché 
scolaire dans le secondaire supérieur suédois (Försberg, Palme, Börjesson), dans les différents 
statuts attribués aux enseignants en Suède (Bertilsson) et dans le déséquilibre de l'AEFE 
(L'Hote) qui se profile dans beaucoup de pays. Tout cela contribue à des phénomènes 
nouveaux d'exclusion/inclusion dus au marché scolaire, à une dualité de l'École reliée à la 
dimension économique et à la formation des enseignants. 

Face à ces champs sociaux en recomposition, des modes de dominations s'appliquent 
d'emblée, les acteurs se saisissent de ces nouvelles formes de distinctions en les imposant 
comme des lois inaliénables. Nous sommes là dans des formes objectivées de la domination 
(Bourdieu, 2002) liées à des capitaux économiques, culturels et symboliques. Le culturel et le 
social inextriqués confinent l'individu dans des structures de pensées – pour les uns l'effet 
hystérésis prime ; à l'inverse, pour les autres l'anticipation prévaut. L'anticipation liée au 
capital culturel des mères contribue, en Suède, à transformer un diagnostic neuropsychiatrique 
(Laurin, Palme) en un enjeu de pouvoir éducatif, déjouant ainsi l'idéologie de l'inclusion 
scolaire et sociale.  

À travers tous ces textes apparaissent en filigrane les violences sociétales liées à un monde 
instable, historiquement vieillissant ou émergent, où le capital économique domine. Ces 
différentes sociétés liquides (Bauman, 1998) reflètent les peurs ; l'éducation en tant que 
marchandise devient un espoir pas encore obsolète de conquérir sa société et d'être reconnu. 
Selon Bauman (2003) les structures sociales stables et efficaces sont peu à peu remplacées par 
des réseaux sociaux éphémères. L'éducation en tant que marchandise ne symbolise désormais 
ni l'hominisation des savoirs ni l'acquisition d'une certaine sagesse philosophique, elle se 
réduit à la possession d'une acquisition de compétences utiles dans une certaine temporalité, 
dans une société donnée en butte à la réalité économique, à la compétitivité et la performance, 
où l'apprenant s'assimile à un capital humain.  
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La distribution sociale de professeurs dans un système scolaire 
basé sur un modèle de marché 
Le cas de la Suède 
 
 
Emil Bertilsson 
Université d’Uppsala 

 
Le système scolaire suédois a subi, au cours des dernières années, plusieurs transformations 
majeures. Ces transformations comprennent, entre autres, une augmentation du nombre 
d'écoles indépendantes ayant des propriétaires privés, soit des compagnies commerciales, soit 
des fondations ou organisations, et l’introduction d’un modèle de marché dans le domaine de 
l'enseignement avec un libre choix d'école. Ces réformes peuvent être considérées comme 
faisant partie d'un courant international visant à la restructuration du secteur public (Adamson 
et al., 2016 ; Ball and Youdell, 2008 ; Daun, 2004 ; Levin, 1998).  

Cependant, la Suède se distingue : la marchandisation du domaine scolaire est allée bien plus 
loin que dans la plupart des autres pays (Wilborg, 2015). C’est une marchandisation basée 
entièrement sur le financement public de la scolarisation des élèves, sans options d’un 
financement privé de la part des familles. Transformé en « chèque scolaire », ce financement 
public est mis à la disposition de chaque famille qui fait librement son choix d’école selon 
l’offre éducative existante sur le marché scolaire local. En introduisant la rémunération 
scolaire, c’est-à-dire une indemnité basée sur le nombre d'élèves que les écoles recrutent, la 
Suède a connu une forte augmentation en matière de concurrence (Bunar, 2010 ; Lundahl, 
2002 ; Lundahl et al., 2013). L'introduction de ce type de rémunération a créé une 
concurrence, non seulement entre les écoles communales et indépendantes, mais aussi entre 
les écoles communales se situant dans ce même marché. La Suède est donc passée, ces 
dernières décennies, d'un système public fortement centralisé vers un des systèmes les plus 
adaptés au marché avec de grandes possibilités pour les acteurs privés d'opérer sur le marché 
éducatif. La question du choix d'école et de la concurrence entre écoles se produit 
principalement dans les zones urbaines et dans les grandes villes, ceci en raison de vastes 
zones non peuplées qui caractérisent le territoire Suédois.  

L'augmentation des écoles indépendantes a également changé la démographie en matière de 
nombre d'enseignants. Le nombre d'enseignants employés par les écoles secondaires 
indépendantes – qui embauchent sous des conditions contractuelles partiellement différentes 
des écoles communales – a, par exemple, augmenté de 2 à environ 24 % entre 1992 et 2014 
(voir figure 1). Dès lors, la profession d'enseignant est devenue une profession moins 
homogène avec des conditions de travail et d'embauche variables (Fredriksson, 2010). Une 
tendance qui accompagne ces changements est une augmentation d'enseignants non qualifiés, 
à savoir des enseignants qui enseignent sans diplôme d'enseignement. Il est évident que le 
nombre d'enseignants non qualifiés a augmenté au même rythme que la croissance des écoles 
indépendantes, qui, dans une grande mesure et par rapport aux écoles communales, engagent 
plus souvent des enseignants non qualifiés. Selon les statistiques de l’Agence nationale 
suédoise pour l’éducation [Skolverket], l'année 2015 répertoriait environ 29 % d'enseignants 
non qualifiés travaillant dans des écoles communales, alors que les écoles indépendantes en 
comptaient 47 %.  
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Figure 1. Part des enseignants engagés dans des écoles secondaires indépendantes et proportion 
d'enseignants non qualifiés entre 1992 et 2014 (pourcentage de tous les enseignants) 

 
 

En raison de la concurrence accrue dans le domaine scolaire, il est devenu crucial pour les 
écoles de se promouvoir et de se vendre (Forsberg, 2015 ; Holm et al., 2011). Une façon 
courante est de mettre en évidence les projets pédagogiques, par exemple en soulignant 
certaines méthodes d'enseignement, en évoquant les installations mises à disposition (c’est-à-
dire les locaux) ou les spécialisations dans certaines matières scolaires. Une autre façon plus 
immédiate d'attirer les élèves est de leur offrir leur propre ordinateur personnalisé ou 
d'organiser des voyages scolaires durant le temps scolaire. Il s’agit aussi pour un directeur ou 
une directrice d'école de souligner que l'école en question dispose d'enseignants bien formés 
et expérimentés. Cependant, la répartition des différentes compétences liées aux enseignants 
est devenue de plus en plus inégale entre les écoles. Selon le rapport OCDE School 
Leadership for Learning: Insights from TALIS 2013, on constate qu'il est fort probable qu'un 
enseignant plus expérimenté, comparé à un enseignant moins expérimenté, travaille dans une 
école où les élèves viennent de familles socio-économiquement moins favorisées (OECD, 
2014, p.42). Si l'on compare avec d'autres pays, cette relation semble être forte et avoir 
augmenté avec le temps. En d'autres termes, il semble qu'il existe une sorte de tri 
d'enseignants basé sur leurs compétences et leurs mérites.  

L'objectif de cet article est d'analyser cette différenciation entre les enseignants suédois 
travaillant dans des lycées, en vue de la marchandisation de l'école suédoise et de la 
concurrence accrue entre les différentes écoles qui ont suivi cette évolution. Cela se fait en 
prenant comme point de référence les différentes ressources des enseignants – tels que leurs 
origines sociales, leurs niveaux d'instruction et leurs positions sur le marché du travail – et en 
observant comment ces atouts sont liés aux origines sociales des élèves et des qualifications 
éducatives des écoles où les enseignants sont engagés, à savoir la façon dont les ressources 
des enseignants se rapportent aux ressources des élèves dans cette espace social que constitue 
l'enseignement au lycée. De nombreuses études ont été consacrées à l'étude des mécanismes 
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derrière le choix de l'école et comment les étudiants choisissent une école dans un système 
scolaire marchandisé (Forsberg, 2015 ; Gewirtz et al., 1995 ; Palme, 2008 ; Raveaud and van 
Zanten, 2007 ; van Zanten, 2003). Cependant, peu d'études ont été conduites sur la façon dont 
une stratification sociale au sein d'un système scolaire est liée à la répartition des enseignants 
dans le même système scolaire. Un autre objectif de l'article est d'examiner comment cette 
stratification s'exprime sur un marché scolaire local, à savoir la ville universitaire d'Uppsala, 
au nord de Stockholm, où les écoles qui engagent les enseignants peuvent être étudiées 
individuellement. Uppsala est un exemple intéressant car c'est une ville très marquée par la 
présence de la plus ancienne université de Suède (l’Université d’Uppsala), ainsi que 
l'université suédoise de sciences agricoles et un grand hôpital universitaire, disposant d’une 
population qui, en comparaison à d'autres régions, possède de grandes ressources éducatives 
(Lidegran, 2009).  

 

Comme méthode d'analyse de la répartition des enseignants de lycée dans le système scolaire 
suédois, nous utilisons une analyse géométrique de données (GDA), en particulier une analyse 
de correspondances multiples (Le Roux et Rouanet, 2004 ; 2010). Comme point de départ, 
nous nous demandons si les positions des enseignants sur le marché du travail peuvent être 
entendues en se basant sur des recherches antérieures liées aux sélections d'enseignants ainsi 
que sur des recherches antérieures liées au cheminement de carrière horizontal des 
enseignants.  

 

Cheminements de carrière horizontaux au sein de la profession enseignante 
 

La question est de savoir comment les enseignants, répartis dans les écoles, et leurs 
différentes compétences pédagogiques, ont été abordés dans la littérature scientifique 
internationale. Un des travaux pionniers dans le domaine est l'étude de Howard S. Becker sur 
les enseignants à Chicago (Becker, 1952). Entre autres, Becker a démontré comment les 
déplacements horizontaux, à savoir les mouvements au sein de la même hiérarchie 
professionnelle, par exemple en changeant d'école, ont eu des conséquences importantes dans 
la carrière des enseignants. Pour certains enseignants, ces changements de cap étaient 
clairement plus révélateurs que des déplacements de carrière bureaucratique dits 
« traditionnels », plus encadrés, où l'on se déplace à l'intérieur d'une hiérarchie 
professionnelle préétablie. L'étude de Becker démontre que, pour certains enseignants, il était 
préférable de travailler dans des écoles situées dans des environnements « plus favorables » et 
de collaborer avec des élèves venant de milieux socio-économiques plus forts (un facteur qui, 
dans les années 1950, à Chicago, était fortement associé à la proportion d'étudiants afro-
américains inscrits dans les écoles). Becker constatait – sur la base de critères objectifs et 
subjectifs – que les enseignants définissaient certaines écoles comme étant plus attrayantes ou 
comme étant moins attrayantes pour y travailler.  

Ce type de segmentation horizontale, dans le domaine de la profession d'enseignement a, par 
la suite, été identifié dans plusieurs autres études en provenance de différents pays. Un résumé 
des principaux résultats de ces études – assez cohérent avec le résultat que Becker soulignait – 
est que les enseignants ayant plus d'expérience et de qualification (les dimensions de ces 
qualifications varient entre les différentes études) ont tendance à se trouver dans des écoles où 
les élèves se situent à un niveau de performance et de rendement plus élevé, ce qui, dans de 
nombreux cas, par exemple dans le contexte nord-américain, signifie même des écoles avec 
moins d'élèves issus de groupes minoritaires et des écoles se situant dans des zones sociales 
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privilégiées (Boyd et al., 2005a ; Boyd et al., 2013 ; Clotfelter et al., 2005 ; Goldhaber et al., 
2011 ; Jackson, 2009 ; Lankford et al., 2002 ; Scafidi et al., 2007). Comme principale 
explication, liée à ce type de résultats, il a été mis en évidence que les enseignants plus 
expérimentés, dans une large mesure, partent plus souvent des écoles ayant des élèves peu 
performants. Il s'agit donc d'enseignants qui ont accumulé les compétences requises pour 
pouvoir être engagés dans des écoles perçues comme plus attrayantes (Boyd et al., 2005b). 
Grospiron et van Zanten approfondissent ce type d'analyse par un travail qualitatif en contexte 
français en identifiant les différentes stratégies par lesquelles les enseignants gèrent leur 
situation dans ce qu'on appelle des « établissements difficiles » (Grospiron et van Zanten, 
2001). Une des stratégies repérées est la « fuite », qui peut partiellement signifier que les 
enseignants quittent l'établissement pour de bon, ou qui peut signifier que les enseignants font 
des déplacements horizontaux vers d'autres écoles considérées plus attrayantes.  

En ce qui concerne l'orientation de l'enseignant sur le marché de l'enseignement, un certain 
nombre de ces études démontrent que la condition de travail est un facteur important dans le 
choix de cette orientation, et dans de nombreux cas même un facteur plus important que le 
niveau salarial (Bacolod, 2007). Par contre, cette relation varie en fonction du lien entre la 
mobilité et les différentes caractéristiques des établissements. Également, la répartition des 
enseignants au sein de chaque établissement a été étudiée. Par exemple, Kalogrides, Loeb et 
Beteille démontrent dans leur étude que les enseignants avec moins d'expérience, et dans une 
grande mesure les enseignantes, sont répartis dans des classes, et ceci dans la même école, 
avec des élèves considérés comme étant peu performants (Kalogrides et al., 2013). 

En d'autres termes, il y a des signes concrets qui démontrent que, dans la plupart des systèmes 
scolaires, il existe une répartition des enseignants qui semble être liée au statut socio-
économique des écoles. Dans les études mentionnées ci-dessus, et comme dans la plupart des 
cas dérivant du domaine de la science économique, on étudie un ou plusieurs facteurs (le plus 
commun est l'expérience ou le niveau d'éducation des enseignants) ayant un impact sur la 
mobilité des enseignants. Souvent, ces études se constituent également sur la base de 
statistiques ou d'enquêtes en provenance de circonscriptions scolaires plus petites, ou d'un 
petit échantillon d'écoles, et parfois les quartiers résidentiels fonctionnent comme 
démarcation. Une explication courante est que la répartition inégale des compétences 
d'enseignant est le fruit des choix et des positions calculées réalisés par chaque enseignant.  

Dans cet article, nous utilisons comme point de départ une perspective différente. En utilisant 
des outils de statistiques multidimensionnelles et en nous inspirant de la sociologie de 
Bourdieu (voir notamment Bourdieu, 1989), nous regardons comment les différentes espèces 
de ressources que les enseignants ainsi que les étudiants possèdent se distribuent dans un 
espace social. Ici, le positionnement des individus (c’est-à-dire des enseignants) dans cet 
espace social est entendu comme étant le résultat de logiques différentes concernant les 
caractéristiques considérées attrayantes chez les enseignants dans le champ d'éducation. En 
même temps, certaines écoles apparaissent plus attrayantes ou moins attrayantes parmi 
différents groupes d'enseignants.  

Une hypothèse est que la différentiation accrue au sein du système scolaire, qui est le résultat 
de la marchandisation et de l'introduction des écoles indépendantes, vient renforcer les 
tendances de tri dans le corps des enseignants suédois. 
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Données et méthodes d'analyse 
 

Les données statistiques utilisées dans les analyses suivantes sont des données anonymes et 
individuelles en provenance du bureau de statistiques couvrant tous les enseignants travaillant 
dans des lycées en 2008. Au total, il s'agit de plus de 36 000 enseignants inscrits. La base de 
données contient également des informations sur la position professionnelle actuelle de 
chaque enseignant ainsi que sur leurs origines sociales et leurs formations. En plus de ces 
données, il y a des informations liées aux écoles où les enseignants travaillent. Par ailleurs, il 
y a des informations extraites des registres d'élèves concernant leurs passés et mérites 
scolaires. 

Dans la deuxième partie empirique du texte, nous analysons une sélection de ces enseignants, 
à savoir ceux qui étaient actifs dans les lycées d'Uppsala. Cette sélection contient 866 
individus. Dans cette analyse, nous étudions en détail la position des écoles dans cet espace 
d'enseignants, qui a été créé et qui est lié aux recrutements des élèves.  

Dans l’analyse ci-dessous, nous utilisons des données d'analyse géométriques, plus 
particulièrement une analyse spécifique de correspondances multiples (MCA) (voir Le Roux 
et Rouanet, 2010) – afin de créer des « espaces » d'enseignants de lycée. Dans cet espace, sont 
positionnés des enseignants en fonction des caractéristiques individuelles qu'ils ou elles 
possèdent. L'objectif est donc de mettre en évidence les polarités centrales (la distance 
spatiale) entre différents groupes d'enseignants, en tenant compte des variables actives 
incluses dans l'analyse. Les individus qui ont un ensemble de caractéristiques similaires se 
rapprochent le long des différents axes de l'espace multidimensionnel. L'espace créé par la 
distribution des caractéristiques des enseignants est ensuite examiné via l'utilisation de 
variables supplémentaires projetées dans l'espace en question, sans contribuer activement à la 
mise en place de l'espace. Dans les analyses, nous utilisons comme caractéristiques 
supplémentaires des variables telles que l'expérience professionnelle des enseignants, l'âge, le 
sexe, ainsi que les écoles où ils/elles travaillent.  

 

La construction de l'espace d'enseignants  
 

Les variables actives qui sont utilisées pour établir partiellement l'espace national des 
enseignants et partiellement le même espace à Uppsala, se composent d'un ensemble de six 
variables concernant différents aspects du passé et du contexte professionnel des enseignants 
(voir tableaux 1 et 2 en annexe). La première série de caractéristiques peut être liée à la 
position des enseignants sur le marché du travail, le niveau salarial des enseignants (4 
catégories actives) et le type de situation professionnelle (si l'enseignant est employé 
permanent ou temporaire et dans quelle mesure ; 3 catégories actives). Le deuxième ensemble 
de caractéristiques se rapporte aux ressources formatives des enseignants. Les variables sont 
liées à la formation d’enseignants en matière de nombre d'années passées à l'université ou 
dans des écoles supérieures (3 catégories actives dans l'espace national et 2 catégories actives 
dans l'espace d'Uppsala). Le troisième ensemble de caractéristiques est lié aux ressources 
héritées, mesurées en utilisant l'origine sociale des enseignants comme indicateur. Ici, les 
variables sont liées à la position sociale des parents (4 catégories actives) et le secteur 
professionnel des parents (5 catégories actives). Les catégories pour lesquelles les données 
sont souvent manquantes fonctionnent en tant que variables illustratives dans l'analyse.  



 
10 

L'analyse des correspondances multiples nous donne un espace multidimensionnel avec un 
nombre d'axes descendants, expliquant la variabilité totale des données. Les oppositions 
trouvées au long du premier axe sont celles qui expliquent la plupart des différences dans les 
données, tandis que l'autre axe permet d'expliquer les principales différences restantes, et ainsi 
de suite (Le Roux et Rouanet, 2004, p.209 ; 2010, p.39). Afin de déterminer le nombre d'axes 
pertinents pour pouvoir faire une interprétation, on a calculé une valeur intrinsèque dite 
« modifiée ». Ceci, se basant sur les variables de chaque axe, a été utilisé en combinaison 
avec une interprétation sociologique des axes. En se basant sur ces critères, l'analyse de 
correspondance multiple de la population totale produit trois axes qui, ensemble, expliquent 
près de 78 % de la variabilité entière. Le premier axe explique 33,7 % des différences dans 
des données, l'autre axe explique 29,6 % et le troisième en explique 14,3 %. Nous ne 
discuterons que l'interprétation des deux premiers axes, car ceux-ci sont les plus significatifs 
pour comprendre la différenciation dans le corps d'enseignants et pour répondre à l'objectif 
général de l'article.  

 

L'espace national des enseignants – la différentiation sociale et méritocratique 
 

Le graphique 1 résume les résultats de l'analyse de l'espace national des enseignants et met en 
surface les catégories actives qui contribuent au-dessus de la moyenne sur les axes 1 et 2.  

Le premier axe horizontal est principalement structuré sur la base de caractéristiques qui sont 
liées à l'origine sociale des enseignants. Ici se trouve une opposition entre, d'une part, la partie 
gauche du graphique, c’est-à-dire des enseignants qui ont des origines ouvrières, et la partie 
droite du graphique, c'est-à-dire des enseignants originaires de la classe moyenne ou de la 
classe moyenne supérieure. Le long du premier axe se trouve également une opposition 
associée au secteur professionnel des parents. À gauche, nous trouvons des enseignants dont 
les parents travaillent ou ont travaillé dans le secteur industriel et agricole, alors qu'à droite se 
trouvent les enseignants dont les parents ont travaillé dans le domaine de l'éducation et qui ont 
donc, en conséquence, hérité la mission de devenir enseignant.  

Dans l'autre axe (la verticale du graphique 1) se cristallise une opposition intéressante en 
matière de différenciation interne au sein de la profession enseignante ; intéressante car elle 
est clairement liée à la position des enseignants sur le marché du travail. Nous trouvons dans 
la partie supérieure de l'espace un groupe d'enseignants qui se caractérisent par leurs 
situations stables sur le marché du travail – ils/elles sont employé(e)s permanent(e)s avec des 
salaires assez élevés – et ont eu les meilleures qualifications en matière de formation – 
ils/elles ont eu des formations plus longues et ont été formé(e)s dans certaines grandes 
universités. L'inverse se manifeste dans la partie inférieure de l'espace. Ici se trouvent des 
enseignants qui, au contraire, se caractérisent par leurs situations professionnelles instables 
avec des salaires moins élevés, occupant des positions temporaires et en ayant eu des 
formations moins longues.  
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Graphique 1 : un espace national d'enseignants de lycée. Résultat stylisé des analyses de 
correspondances multiples. L'âge et l'expérience professionnelle traités comme catégories 
supplémentaires 

 

 
 

En résumé, nous pouvons constater que l'analyse des correspondances multiples de tous les 
enseignants de lycée actifs a démontré quelques oppositions claires qui contribuent à une 
différentiation interne au sein même du corps enseignant. La représentation graphique des 
deux axes nous permet de les voir comme faisant partie d'un seul et même espace à deux 
dimensions avec une distinction nette, entre, d'une part, la partie supérieure droite du 
graphique, c’est-à-dire les enseignants qui occupent des postes stables sur le marché du travail 
avec des salaires élevés, étant plus fortement diplômés et venant de la classe moyenne 
supérieure, et d'autre part, les enseignants dans la partie inférieure du graphique qui se 
caractérisent par des positions plus instables sur le marché du travail, ayant des qualifications 
éducatives plus faibles et des salaires plus bas.  

Le graphique ci-dessus comprend l'âge et l'expérience professionnelle des enseignants en tant 
que « catégories supplémentaires ». Ces catégories sont projetées dans l'espace créé, sans que 
cela influe la distance entre les individus ou que cela influe les positions des variables actives. 
Si ces catégories supplémentaires sont très répandues dans l'espace, elles peuvent contribuer à 
une interprétation plus approfondie des polarités de l'espace en question. 
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Nous voyons que l'âge des enseignants ainsi que l'expérience professionnelle (mesurée par le 
nombre d'années qu'une personne a travaillé en tant qu'enseignant) sont remarquablement 
dispersés dans l'espace. Il est évident que ces caractéristiques ont de l'importance dans la 
création des polarités entre les différents enseignants. Les caractéristiques sont aussi liées – 
une longue expérience professionnelle présuppose par exemple un âge plus avancé – mais 
leurs distributions ne se chevauchent, en même temps, pas entièrement. Les catégories d'âge 
sont distribuées plus largement le long du premier axe, alors que le nombre d'années 
travaillées dans la profession est plus largement distribué le long de l'autre axe, à savoir 
l'expérience professionnelle qui est plus clairement liée aux caractéristiques qui structurent cet 
axe en question. Les enseignants ayant le moins d'expérience professionnelle se retrouvent, ce 
n'est pas inattendu, en bas et au long de l'autre axe. Il s'agit donc de zones qui démarquent des 
enseignants ayant des positions professionnelles moins stables et ayant été les moins éduqués, 
tandis que les enseignants les plus expérimentés se retrouvent à proximité des pôles les plus 
qualifiés.  

 
La répartition géographique des enseignants 
 

Alors, à quoi ressemble la répartition géographique des enseignants ? Cette question est 
intéressante car le système éducatif suédois, alors qu'il a été soumis à une marchandisation 
accrue, s'est dirigé vers une plus grande décentralisation et vers une plus grande responsabilité 
de la part des écoles communales. Les communes ont, par exemple, la responsabilité générale 
de superviser la qualité et l'efficacité des écoles ; quant aux écoles communales, elles sont 
également responsables des salaires des enseignants et de la supervision des questions 
économiques générales.  

Le graphique ci-dessous illustre donc les communes suédoises en tant que catégories 
supplémentaires (cependant seulement une sélection est considérée ici). Il est à noter que la 
répartition des communes se produit principalement le long du deuxième axe, celui qui est 
vertical. Cela indique qu'il y a une répartition inégale des caractéristiques d'enseignants basée 
principalement sur les ressources qui structurent l'autre axe, c’est-à-dire celles qui sont liées 
aux conditions d'emploi, aux salaires et aux formations obtenues.  

Si nous examinons cette répartition de plus près, nous pouvons discerner un modèle clair. 
Dans la partie supérieure du graphique, là où se trouvent les enseignants ayant un plus haut 
grade professionnel que les autres, se trouvent principalement ce qui, dans un contexte 
suédois, pourrait être défini comme les communes « aisées », c’est-à-dire les communes à 
habitants « bien éduqués » et/ou avec des hauts salaires, souvent des communes qui 
environnent une des plus grandes villes1. Les autres communes qui font partie de ce pôle sont 
celles dans lesquelles sont situées certaines des grandes universités2. Ces caractéristiques 
distinctives ont à voir avec l’accès aux bons enseignants formés ainsi qu’avec le haut niveau 
d'éducation de la population. À l'opposé extrême du second axe vertical, là où les enseignants 
se caractérisent, en grande mesure, par leurs emplois instables et par leurs niveaux d'éducation 
plus bas, se trouve au contraire un nombre de communes rurales en provenance de diverses 
parties de la Suède. Ce qui caractérise ces communes, contrairement aux communes qui ont 
un corps enseignant mieux formé, est la population qui, en moyenne, a un niveau d'éducation 
ainsi qu'un niveau de revenus plus faibles. 

                                                        
1 Par exemple des villes comme Lidingö, Vellinge, Danderyd, Sigtuna et Lerum. 
2 Uppsala et Lund font partie des exemples les plus évidents.  
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Graphique 2 : Catégories supplémentaires – les communes et les indicateurs du niveau d'étude 
et de revenus 

 
 

Nous avons pu constater, dans cette première partie de l'analyse empirique, que lorsque tous 
les enseignants des lycées suédois sont étudiés en se basant sur le comment de la distribution 
de leurs différentes ressources, il ressort une division nette entre, d’une part, ceux qui ont 
beaucoup de ressources liées à leur formation en combinaison avec des atouts professionnels 
forts, et, d’autre part, ceux qui ont en ont moins. L'analyse ci-dessus a également démontré 
qu'il existe des différences tranchées au niveau de la répartition géographique de ces groupes 
d'enseignants. Les régions (analysées ici sur la base des attributs communaux) qui se 
caractérisent par des revenus élevés et par des niveaux d'éducation élevés ont également une 
proportion plus élevée d'enseignants qualifiés. Ce résultat mène à des questions sur la façon 
dont la distribution des enseignants se reflète au niveau local, là où il y a concurrence pour les 
élèves. La partie suivante analyse donc la répartition des enseignants dans les écoles dans un 
marché scolaire régional. 
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La répartition des enseignants dans les écoles dans un marché scolaire régional – 
l'exemple d’Uppsala 
 

La ville universitaire d'Uppsala, la quatrième plus grande ville de Suède en nombre 
d'habitants a, au cours des dernières décennies, comme la plupart des grandes villes suédoises, 
connu une croissance constante en termes de nombre d'écoles indépendantes ainsi qu'une 
concurrence accrue entre ces écoles. Dans cette dernière partie, nous nous concentrons sur la 
répartition des enseignants dans des écoles du marché scolaire régional d'Uppsala. Pour cette 
analyse, nous utilisons la même approche méthodologique que dans l’analyse précédente. En 
utilisant l'analyse de correspondances multiples, les différences en matière de répartition de 
ressources entre enseignants des lycées d'Uppsala sont mises en évidence. Les mêmes 
variables actives se trouvant dans l'analyse au niveau national ont été utilisées, mais avec des 
conversions adaptées aux données (voir tableau 2 en annexe). L'analyse comprend un total de 
866 enseignants actifs dans des lycées d'Uppsala en 2008. Elle comprend également des 
informations sur les positions individuelles des écoles dans l'espace construit par l'analyse. Vu 
que nous avons accès à des informations liées aux origines sociales des élèves, leurs résultats 
scolaires précédents ainsi que les écoles où ils/elles étudient, la répartition des enseignants 
peut se rapporter aux profils de recrutement des lycées.  

On peut constater que les polarités qui ont été trouvées dans l'analyse de l'espace national des 
enseignants se reproduisent en grande partie lorsque l'on étudie seulement les enseignants 
d'Uppsala. Le graphique 3 ci-dessous démontre la répartition des différentes ressources parmi 
ces enseignants. Une fois de plus, le deuxième axe vertical de l'espace est construit entre un 
pôle d'enseignants dominants et dominés. Dans la partie supérieure, c’est-à-dire la partie nord 
du graphique, se trouvent des enseignants qui ont beaucoup de ressources, indiquant des 
positions professionnelles stables sur le marché du travail (salaires élevés et emplois 
permanents) avec, par ailleurs, des atouts forts en matière d'éducation (des formations 
supérieures plus longues ainsi que des certificats de l'université d'Uppsala). Dans la partie 
inférieure du graphique se trouvent plutôt des caractéristiques qui désignent des positions 
professionnelles instables (des salaires bas et des emplois temporaires) ainsi que des 
ressources éducatives plus faibles (des formations supérieures de plus courte durée). Dans 
cette partie de l'espace, il y a aussi des enseignants qui n'ont pas de diplômes d'enseignants. 
Tout comme dans l'analyse au niveau national, cette dichotomie coïncide avec certaines autres 
caractéristiques telles qu'une longue expérience professionnelle dans la partie supérieure du 
graphique et une plus courte expérience professionnelle dans la partie inférieure du graphique.  
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Graphique 3: Espace d'enseignants de lycées de la ville d'Uppsala 

 

 
 

La position des écoles – communales contre indépendantes 
 

Les positions des différentes écoles dans l’espace qui vient d'être décrit se caractérisent par 
une dichotomie entre les écoles communales (voir les cercles dans le graphique ci-dessous) et 
les écoles indépendantes (voir les carrés dans le graphique ci-dessous). Les écoles 
communales se positionnent principalement dans les parties de l'espace où, constaté 
préalablement, les enseignants à positions dominantes s'y trouvent. Par contre, nous trouvons 
les écoles indépendantes plutôt dans la partie inférieure du graphique, là où les enseignants 
travaillent dans des contextes professionnels plus faibles, ayant eu au préalable des formations 
de plus courtes durées. Que les enseignants de différents horizons et avec compétences 
diverses soient répartis dans différents types d'écoles est un résultat cohérent avec de 
nombreuses recherches antérieures et de tris d'enseignants. Le résultat devrait également être 
vu comme le fruit d'un haut degré d'adaptation au marché, ce qui est caractéristique du 
système scolaire suédois. D'une part, les résultats reflètent les enseignants et leurs 
compétences, évalués différemment selon les diverses parties du paysage éducatif. D'autre 
part, les résultats montrent que lorsque les différences entre écoles augmentent, cela incite les 
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enseignants à trouver des écoles où ils/elles auraient la possibilité d'enseigner en conformité 
avec leurs exigences et leurs attentes par rapport aux étudiants (ces critères d'appréciation 
subjectifs apparaissent clairement dans des entretiens avec des enseignants de lycée à 
Uppsala).  

 
Graphique 4 : Lycées d'Uppsala comme catégories supplémentaires, axes 1 et 2 
Les mentions des élèves et le niveau d'éducation des parents traités comme catégories 
supplémentaires  

 
 

La distance entre les écoles communales et indépendantes et la distribution des 
caractéristiques des enseignants coïncide avec les différences au niveau du recrutement des 
étudiants. Le graphique ci-dessus illustre cela en mesurant la part du nombre d'étudiants ayant 
des notes plus ou moins hautes en relation au niveau d'éducation des parents. Dans la partie 
supérieure de l'espace des enseignants, là où se trouvent les enseignants les plus expérimentés 
et les plus qualifiés, on trouve aussi des écoles qui ont une plus grande proportion d'élèves 
ayant des résultats élevés. Aussi, ici se positionnent les parents ayant un niveau d'éducation 
élevé. Par contraste, dans la partie inférieure du graphique, on identifie, dans une grande 
mesure, des enseignants avec moins d'expérience et de mérites. Dans la ville universitaire 
d'Uppsala, caractérisée par une relativement forte densité de capital culturel parmi les 
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habitants, les mécanismes de la marchandisation scolaire ont clairement distancé les écoles 
indépendantes des groupes fortement éduqués. Les résultats de cette étude devraient être vus 
en fonction de ce contexte régional. Si ce mécanisme de différentiation sociale est typique par 
une ville dominée par des groupes sociaux riches en capital culturel, il est vraisemblable 
qu’on trouverait d’autres mécanismes qui régulent la distribution des enseignants parmi les 
écoles dans les villes ou environs où le capital économique pèse plus lourd.  

 
Conclusion 
 

Les résultats de cette étude d'un marché scolaire local indiquent que les enseignants, et les 
caractéristiques qu'ils ou elles possèdent, sont devenus un outil concurrentiel qui pèse de plus 
en plus dans un système scolaire où le recrutement des élèves (et certainement ceux ou celles 
avec des résultats scolaires antérieurs favorables) a pris beaucoup d'importance. Dans un 
marché scolaire local comme celui d'Uppsala, cette répartition de compétences d'enseignants 
devient visible dans la distribution des enseignants entre les écoles communales et les écoles 
indépendantes. En même temps, il émerge dans cet espace d'enseignants une distinction claire 
entre les écoles ayant une grande part d'élèves issus de foyers à grand capital éducatif (c’est-à-
dire des notes élevées et des parents instruits) et des écoles ayant une plus petite part de ces 
élèves. Contrairement aux ambitions des politiques qui expriment souvent le souhait que 
l’école soit compensatoire dans le parcours des individus issus de différentes conditions de 
vie, et qu’elle soit capable de transmettre des qualifications et savoir égaux, une situation 
inverse apparaît. Les élèves qui se trouvent dans des écoles fortement sélectionnées, au niveau 
social et méritocratique, ont en grande partie aussi accès à des enseignants clairement choisis 
en fonction de leurs formations, de leurs qualifications et de leurs expériences. 

L’analyse montre aussi que la marchandisation d’un système scolaire à travers l’introduction 
d’une compétition, pour les élèves, entre les établissements scolaires et, pour l’entrée dans les 
écoles de leur choix entre familles et groupes sociaux munis des ressources différentes n’a pas 
uniquement un effet sur la sélection sociale et scolaires des élèves et sur les modèles 
pédagogiques que les écoles offrent. Elle détermine également les stratégies des enseignants 
quant à leur distribution parmi les écoles ayant des caractéristiques différentes. Tandis que les 
enseignants avec les ressources les plus grandes en termes de formation académique et 
d’expérience professionnelle tendent à se concentrer dans des écoles qui reçoivent les 
meilleurs élèves, issus des couches sociales favorisées, les écoles où se trouvent les élèves en 
moins bonne réussite scolaire, le plus souvent d’une origine sociale plus modeste, accueillent 
des enseignants ayant moins de ressources académiques et professionnelles. 
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Annexe  
 
Tableau 1. Variables et catégories utilisées pour pouvoir construire l'espace national des 
enseignants, avec des fréquences absolues et relatives 

Variable Catégories Freq. Part 
1. Salaire Salaire <19 250 (Skr) [Le plus bas] 7 262 19,9 
   

  

Salaire 19 250–26 100 (Skr) 10 960 30,1 
Salaire 26 100–31 400 (Skr) 12 722 34,9 

  Salaire >31 400 (SKr) [Le plus élevé] 5 483 15,1 
2. Emploi Employé temporaire 5 826 16,0 
    

  

Employé permanent 1–99 % 7 467 20,5 
Employé permanent 100 % 21 045 57,8 

  Employé permanent 0 % (passif) 2 089 5,7 
3. Niveau d'éducation  Éducation universitaire. =>4 ans 19 352 53,1 
      

  

Éducation universitaire 3 ans 7 807 21,4 
Éducation universitaire =< 2 ans 9 211 25,3 

  Pas d'information (passif) 57 0,2 
4. HE institution Grandes universités 17 649 48,5 
     

  

Petites universités 4 515 12,4 
Collèges universitaires 7 716 21,1 

  Pas d'éducation supérieure (passif) 6 547 18,0 
5. Position sociale des parents  Classe moyenne supérieure 6 956 19,1 
    

  

Classe moyenne 11 128 30,5 
Classe moyenne inférieure 6 930 19,1 

  Classe ouvrière 7 690 21,1 
  Pas d'information (passif) 3 723 10,2 
6. Secteur du travail des parents Agriculture/Industrie 7 974 21,9 
   

  

Commerce/Service 5 913 16,2 
Administration publique 5 882 16,1 

  Soins de santé 6 720 18,5 
  Éducation 7 395 20,3 
  Pas d'information (passif) 2 543 7,0 
Nombre de variables actives : 6 Nombre de catégories actives : 22 N ind.: 36 427 
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Tableau 2. Variables et catégories utilisées pour pouvoir construire l'espace d'enseignants 
d'Uppsala, avec des fréquences absolues et relatives 

Variable Catégories Freq. Part 
1. Salaire Salaire <15 000 (Skr) [Le plus bas] 126 14,5 
 

  

Salaire 15 001–24 000 (Skr) 169 19,5 
Salaire 24 001–28 500 (Skr) 310 35,8 

 Salaire 28 501–33 000 (Skr) 171 19,8 
  Salaire >33 000 (SKr) [Le plus élevé] 90 10,4 
2. Emploi Employé temporaire 156 18,0 
   

  

Employé permanent 1–99 % 191 22,1 
Employé permanent 100 % 462 53,3 

  Employé permanent 0 % (passif) 57 6,6 
3. Niveau d'éducation Éducation universitaire. =>4 ans 536 61,8 
      

  

Éducation universitaire 3 ans 159 18,3 
Éducation universitaire =< 2 ans 166 19,2 

  Pas d'information (passif) 6 0,7 
4. HE institution Université d'Uppsala 442 51,0 

  Autre université/collège universitaire 225 18,3 
Pas d'éducation supérieure (passif) 199 23,0 

5. Position sociale des parents Classe moyenne supérieure  263 30,4 
      

  

Classe moyenne 242 27,9 
     

  

  

Classe moyenne inférieure 144 16,6 
Classe ouvrière 119 13,7 

  Pas d'information (passif) 98 11,3 
6. Secteur du travail des parents Agriculture/Industrie 139 16,1 
     

  

Commerce/Service 115 13,3 
   

  

  

Administration publique 135 15,6 
Soins de santé 153 17,6 

  Éducation 252 29,1 
  Pas d'information (passif) 72 8,3 
Nombre de variables actives : 6 Nombre de catégories actives : 22 N ind.: 866  
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Le marché de l’éducation et la structure sociale 
La transformation de l’enseignement secondaire supérieur suédois à la 
veille des réformes du libre choix 
 

 

Håkan Forsberg, Mikael Palme & Mikael Börjesson 
Groupe de recherche SEC (Sociology of Education and Culture), Université d’Uppsala 

 

 

Comment est-ce qu’une introduction d’un marché éducatif affecte-t-elle l’ordre social établi 
d’un champ éducatif au sens bourdieusien ? Les transformations de l’enseignement 
secondaire supérieur à Stockholm, au cours de ces trois décennies, offrent l’opportunité 
d’analyser comment les mécaniques du marché influencent et s’adaptent à des stratégies 
éducatives, historiquement formées par des groupes sociaux. En utilisant des données 
statistiques, l’article établit les contours de la marchandisation de privatisation et de 
commercialisation de l’enseignement supérieur dans la région de Stockholm. Deuxièmement, 
des profils de recrutement d’élèves dans différents types d’écoles sont analysés et comparés à 
l’ordre social régnant dans l’enseignement secondaire avant les réformes du marché.  

 

Réformes du marché de l’éducation 
 

Depuis le début des années 1990, l’éducation suédoise a subi de profondes transformations 
ainsi qu’un accroissement graduel au niveau de la privatisation, de la commercialisation et de 
la marchandisation. Par exemple, le nombre d’enfants inscrits dans les établissements 
préscolaires privés est passé de 10 000 en 1998 à 50 000 en 2014, ceux inscrits dans des 
écoles obligatoires non-publiques sont passés de 30 000 en 1998 à 134 000 en 2014. Les 
différences régionales sont considérables. Les grandes régions métropolitaines ont développé 
plus d’options privées et des marchés éducatifs plus vastes, le plus grand se situant dans la 
région de Stockholm. Au niveau de l’enseignement secondaire supérieur, ce marché en 
question comprend plus de 130 écoles privées et 65 écoles publiques en compétition pour 
75 000 étudiants. Au centre de Stockholm, les écoles privées dominent et constituent la plus 
grande partie du marché : 70 % des écoles y sont installées, représentant la moitié des élèves.  

Les implications de la privatisation, de la marchandisation et de la commercialisation du 
secteur public ont été une préoccupation majeure pour la recherche dans diverses disciplines. 
Dans les études économiques, les réformes du marché sont largement entendues dans le cadre 
d’une déréglementation de l’offre et de la demande dans des secteurs tels que l’éducation et 
les soins de santé – permettant aux écoles, hôpitaux et centres de soins, ainsi qu’à leurs 
propriétaires, de concurrencer en offrant des services à des familles qui font des choix plus au 
moins informés en se basant sur leur intérêt et volonté d’investir dans des options disponibles. 
En examinant ce qu’on entend par corrélations entre un système basé sur le marché, fondé sur 
des choix de fournisseurs et des clients, et des résultats tels que l’efficacité économique, les 
résultats scolaires d’étudiants, l’inégalité sociale ou l’accessibilité, cette recherche a pour 
ambition de déterminer l’impact social des réformes du marché (Böhlmark and Lindahl, 2007; 
Bradley and Taylor, 2010 ; Francois and Vlassopoulos, 2008 ; Gaynor et al., 2013 ; Hoxby, 
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2003 ; Propper et al., 2004). Dans un autre ordre de recherche, courant en sciences sociales, 
l’introduction de modèles de marché dans le secteur public est considérée comme faisant 
partie d’un changement néolibéral dans la société. Ici, la marchandisation est perçue comme 
un nouveau mode de gouvernance, le marché devenant une force en soi qui pénètre la sécurité 
sociale, provoquant le déclin de l’équité ainsi que la transformation des valeurs 
traditionnellement liées au secteur public au niveau des relations de marché (voir Ball, 2007 ; 
Gewirtz, 2002 ; Harvey, 1989 ; Peck and Theodore, 2015 ; Reay, 2004). 

 

Une perspective au niveau du champ social 
 

La sociologie Bourdieusienne offre une compréhension alternative – plus fructueuse – de la 
marchandisation. Dans une série d’études compilées et publiées en 2000, Bourdieu analyse le 
marché du logement français comme quelque chose qui est intégré dans des champs sociaux 
superposés (Bourdieu, 2000). Une de ses principales conclusions est ce que les économistes 
appellent un « marché », régulé par la logique de l'offre et de la demande, et qui ne représente 
qu'une petite partie de l'ordre social dans lequel la production et l'achat de maisons sont 
insérés, une partie qui ne peut pas être comprise par référence envers elle-même. Le marché 
« économique », au sens restreint du mot, présuppose un monde de production ayant une 
propre histoire. Cette histoire englobe non seulement des sociétés de différentes anciennetés, 
tailles et profils, elle englobe aussi la participation d'agences gouvernementales, 
d'organisations de parties prenantes et d'instituts de financement, toutes habitées par des 
personnes ayant un capital symbolique pouvant définir des politiques de logement acceptables 
et avec des habitus différents dépendant des positions qu'elles sont venues occuper. En outre, 
le marché implique nécessairement des consommateurs dont les préférences ne peuvent se 
réduire aux ressources économiques qu'elles possèdent ou à des calculs purement 
économiques ; entrent aussi en compte des stratégies de reproduction, leurs goûts et modes de 
vie. Pour Bourdieu, l'ordre qui régule le marché purement économique dépend autant de la 
distribution du pouvoir symbolique accumulé, mais à condition qu'il ne soit pas lié à des gains 
économiques, comme le pouvoir économique.  

L'approche du champ social de la marchandisation de l'enseignement secondaire supérieur 
suédois ressemble beaucoup à l'étude faite par Bourdieu sur le marché immobilier français. Le 
marché de l'éducation est, dans une large mesure, façonné par l'État à travers des 
réglementations gouvernementales, l'exemple évident étant le financement public du « bon 
scolaire » qui crée le marché en tant que tel. Ce marché est également géré par des 
municipalités avec différentes compositions démographiques, majorités politiques et 
traditions bureaucratiques. Des organisations pour différentes parties prenantes jouent un rôle 
important dans le façonnement de politiques aux niveaux national et municipal. Loin d'opérer 
en tant que marché pur et défini par l'interaction entre l'offre et la demande, son mode de 
fonctionnement est l'objet de conflits entre des intérêts politiques, administratifs et 
commerciaux. Le résultat de ces conflits définit les règles du fonctionnement du « marché » 
au sens étroit du mot. Dans le champ social des producteurs d'éducation, les écoles 
appartenant à des communes sont en compétition avec les écoles appartenant à des fondations, 
et surtout, avec des écoles appartenant à des sociétés commerciales.  

Comme le souligne Bourdieu, la distribution des biens matériels et symboliques dans les 
champs sociaux, chez les producteurs ainsi que chez les consommateurs, établit les conditions 
dont les marchés « économiques », au sens restreint du terme, fonctionnent (Bourdieu, 1984a, 
p.85-86 ; Bourdieu, 2005, p.89-91). Dans le cas de l'apparition du marché éducatif dans 
l'enseignement secondaire supérieur suédois, l'une des conditions particulièrement cruciale 
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pour pouvoir comprendre les mécanismes du marché est le caractère social de la « demande » 
pour l'éducation. Loin d'être expliquée par les choix calculés des consommateurs 
interchangeables ou par les influences des forces du marché elles-mêmes, cette demande est 
façonnée par la longue histoire derrière le volume et la structure des biens des groupes 
sociaux et des dispositions vis-à-vis de l'éducation que cette même histoire a produites. 
Autrement dit, le côté de l'offre, c’est-à-dire les programmes éducatifs et les écoles en 
compétition au niveau de l'obtention d'élèves sur le marché éducatif émergent, doit être en 
rapport avec le côté de la demande.  

Dans ce qui suit, nous ne proposons pas d'analyser le champ de production de l'enseignement 
secondaire supérieur, en considérant divers types de capital symbolique, social et 
économique, comme dans les analyses assez abondantes de champs sociaux dans la tradition 
Bourdieusienne d'après le « patronat » (Bourdieu and De Saint Martin, 1978) et Homo 
Academicus (Bourdieu, 1984b), tels que ceux de Lebaron (2010) ou de Denord (2011). Notre 
contribution à une analyse de terrain est plus modeste. Premièrement, nous nous concentrons 
sur la croissance du marché et considérons les évidences empiriques de son degré de 
privatisation et de marchandisation. Deuxièmement, nous abordons la question initiale que 
nous avons posée : dans quelle mesure l'introduction du marché a-t-elle transformé la 
structure sociale basique du champ de l'enseignement secondaire supérieur ? 

Ici, nous utilisons comme indicateur le caractère social du public, inscrit dans un nombre 
d'écoles et options éducatives de plus en plus vastes, une augmentation de choix que la 
marchandisation a entraînée. Bien que cet indicateur ait des limites évidentes, mettant d'autres 
types de biens institutionnels dans l'ombre, il présente l'avantage d'être accessible via des 
données statistiques. De plus, en tant qu'indicateur, il a le mérite de relier l'offre d'éducation 
au caractère de la demande. En se concentrant sur la relation entre l'origine sociale des élèves 
et les institutions éducatives, l'analyse s'aligne sur une tradition existante d'études en 
sociologie de l'éducation (cf. Poupeau et al., 2007 ; Palme, 2008 ; Lidegran, 2009 ; Felouzis et 
al., 2013 ; Bertilsson, 2014 ; Forsberg, 2015). Cependant, contrairement à ces études dans 
lesquelles l'analyse des données géométriques a été utilisée pour explorer la structure du 
champ éducatif, nous nous concentrons ici sur le recrutement social vers certains types 
d'institutions éducatifs.  

 

La croissance du marché et le degré de la privatisation et de la marchandisation 
 
En suivant Börjesson (Börjesson, 2013), nous pouvons faire une séparation entre la 
marchéisation, la privatisation et la marchandisation. La marchéisation ne présuppose pas 
nécessairement une privatisation. On peut créer un marché dans le sens d'une offre et d'une 
structure d'approvisionnements déréglementés tout en maintenant le contrôle public et le 
financement public de l'offre. Cependant, une relation déréglementée entre l'offre et la 
demande d'éducation est susceptible d'entraîner ce qu'on appelle souvent une marchandisation 
de l'éducation (cf. Ball, 2009 ; Lynch and Moran, 2006), en particulier lorsqu'elle est 
combinée avec la privatisation et la croissance des sociétés privées, à but lucratif et éducatif. 
Moins clair en tant que concept, la marchandisation a eu des effets profonds sur la façon dont 
les écoles et l'enseignement sont organisés, comment l'offre éducative et les conditions de 
travail pour les enseignants sont présentées.  

Commençons par examiner la montée du marché de l'éducation. Durant les années 90 et la 
première décennie des années 2000, l'enseignement secondaire supérieur de Stockholm s'est 
développé dans le but de devenir un marché éducatif cohérent, en établissant une grande 
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diminution de contraintes formelles au niveau du choix du type d'enseignement. Au début de 
cette évolution, les écoles indépendantes étaient peu nombreuses. Avec la montée en 
puissance d'écoles indépendantes, les municipalités ont dû reconsidérer le principe de 
proximité. Alors qu'elle a été abolie dans la ville de Stockholm en 2000/2001, les 
municipalités environnantes se sont engagées à faciliter la mobilité intercommunale des 
élèves afin de protéger les écoles publiques d'un exode vers les écoles indépendantes. 
Finalement, en 2011, toutes les restrictions furent éliminées, transformant l'enseignement 
secondaire supérieur de la région de Stockholm en un marché unifié. D'un choix limité de 
programmes d'études dans les écoles publiques les plus proches ainsi que l'existence de 
quelques écoles indépendantes, les familles et les élèves ont eu en 20 ans de temps la liberté 
de s'orienter vers plus de 200 écoles, dont environ 75 publiques et près de 130 écoles 
indépendantes. En 2011 seulement, les écoles municipales et indépendantes ont concouru 
pour 75 000 étudiants représentant une valeur économique annuelle, en termes de bons 
scolaires, d'environ 900 millions EUR (Forsberg, 2015).  

La marchéisation ne se limitait pas au choix de l'école. Les réformes du début des années 
1990 ont également déclenché trois innovations : le soi-disant « programme individuel », le 
« programme spécialement conçu » et les profils locaux des programmes d'études nationaux. 
Ces changements ont permis d'ajuster l'offre éducative à la demande individuelle et locale, 
créant de nouveaux créneaux dans le paysage éducatif. Entre 1987 et 2008, l'offre éducative 
totale dans la région de Stockholm est passée de 650 options d'enseignement (programme 
d'étude par école) à 850 (Forsberg, 2015).  

L'expansion des écoles et des programmes éducatifs ont coïncidé avec une augmentation 
démographique des élèves, surtout après le passage à l'an 2000. Cependant, la croissance du 
nombre d'élèves est loin d'expliquer l'augmentation plus importante dans un nombre d'écoles, 
au niveau proportionnel, suggérant que la prolifération d'écoles indépendantes (c’est-à-dire 
non publiques) fut une conséquence des réformes du marché. La nouvelle possibilité de 
concourir pour le financement, représenté par les bons scolaires des élèves, a stimulé la 
création d'écoles fonctionnant de plus en plus en tant que sociétés commerciales. En outre, la 
concurrence entre écoles a contribué à la création et augmentation de cours sur mesures ainsi 
que de nouveaux programmes d'études, afin d'attirer des nouveaux élèves potentiels.  

En ce qui concerne la privatisation, il est clair que le nombre d'institutions privées ou 
indépendantes a augmenté de façon spectaculaire, surtout au début des années 2000 (voir 
figure 1a). La quantité d'écoles indépendantes est passée de 10 au début des années 1990 à 70 
en 2008. Parallèlement, le nombre d'écoles publiques est resté relativement stable, aux 
alentours de 30. En 2001, les écoles indépendantes ont dépassé les écoles publiques en 
quantité et en 2007 ils étaient deux fois plus importants. Une caractéristique frappante 
concernant les écoles indépendantes était leur taille relativement petite, en moyenne un tiers 
de la taille des écoles publiques. Cette petite taille a permis une plus grande souplesse en 
termes de recherche de facilités appropriées, et a facilité la création de nouvelles niches sur un 
marché éducatif grandissant. Ceci en offrant des programmes d'études et des environnements 
éducatifs à petite échelle pouvant être commercialisés comme quelque chose de plus 
« personnel » que ceux des écoles publiques anonymes (Palme, 2008). Même si 
l'augmentation de la quantité d'écoles indépendantes ne correspondait pas à leur part d'élèves, 
la proportion d'élèves qui fréquentent des établissements non publics est passée d'environ 
10 % à la fin des années 1990 à 50 % en 2009 (voir Figure 1b). 
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Figure 1 a–b. Nombre d'écoles communales/régionales (municipal/county) et indépendantes 
(independent) (3a) et la part d'élèves dans les écoles communales/régionales et indépendantes 
(3b) dans la ville de Stockholm, de 1987 à 2011  

 
Source : Forsberg, 2015. 

 

En ce qui concerne la marchandisation, nous utiliserons ici un simple indicateur qui a le 
mérite d'être facilement accessible dans les statistiques publiques : la quantité d'écoles 
appartenant à des entreprises éducatives à statut lucratif. Avant la réforme du marché au début 
des années 1990, 11 écoles indépendantes existaient dans la région de Stockholm, toutes 
faisant partie des organisations à but non lucratif ou des fondations. De 1992 à 1998, 14 
nouvelles écoles indépendantes ont été créées – dont 8 sous la forme de sociétés actionnaires. 
Après l'an 2000, quand l'expansion des écoles indépendantes a eu lieu, les sociétés 
actionnaires sont devenues la forme dominante, constituant 38 des 43 écoles indépendantes 
créées entre 2006 et 2008. 

 
Tableau 1. Nouvelles écoles indépendantes par forme organisationnelle, région de Stockholm, créées 
avant 1987 et de 1987 à 2008 

Forme organisationnelle  –
1986 

1987–
1991 

1992–
1998 

2001–
2003 

2006–
2008 

Organismes sans but lucratif / fondations 11 1 5 7 5 

Sociétés actionnaires 0 0 8 27 38 

Total 11 1 14* 34 43 

Source : Forsberg, 2015.  

 

Comme le démontrent ces transformations, le paysage de l'enseignement secondaire supérieur 
dans la région de Stockholm a été sensiblement modifié à la suite des réformes du marché 
dans les années 1990. Les écoles privées et indépendantes ont émergé en tant que concurrent 
puissant des écoles publiques et municipales, surpassant les écoles publiques en matière de 
recrutement d'élèves dans la ville de Stockholm en 2008. Certaines écoles publiques ont dû 
fermer leurs portes, touchées par les mécanismes du marché. En conséquence, les 
programmes d'études profilés visant à attirer les élèves ont considérablement augmenté. Des 
lors, alors que les écoles étaient au départ moins souvent dirigées par des sociétés 
commerciales, elles firent de plus en plus partie d'entreprises à but lucratif, souvent grandes. 
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Cela a créé une opposition tripartite entre les écoles municipales, les écoles appartenant à des 
sociétés actionnaires et les écoles dirigées par des fondations ou par des organisations à but 
non lucratif.  

 

Après la marchéisation : stabilité dans l'ordre hiérarchique 
 
La marchéisation, à travers le libre choix d'école ainsi que l'établissement gratuit d'écoles 
indépendantes, a entraîné la privatisation et la marchandisation, en ce sens que les écoles 
privées ont dépassé les écoles publiques en nombre et que les écoles privées se sont 
transformées en entreprises à but lucratif agissant comme des entreprises commerciales sur le 
marché scolaire, pouvant tour à tour être achetées et vendues. Comment cette transformation 
a-t-elle modifié l'ordre social dans le champ de l'enseignement secondaire supérieur à 
Stockholm ? 

Afin d'aborder cette question, nous prendrons comme point de départ des analyses antérieures 
aux réformes du marché. Bien que ces études utilisent une approche analytique basée sur des 
données géométriques (Geometrical Data Analysis), employant une analyse de 
correspondance à fin de dévoiler les polarités de base du champ, elles ont deux points en 
commun avec l'analyse présentée ici. Premièrement, elles s'écartent des données au niveau 
individuel pour des données en population totale, c’est-à-dire une inclusion de tous les élèves 
du cycle secondaire supérieur ainsi que de toutes les écoles de la région de Stockholm pour 
les années concernées. De plus, des informations liées au sexe de chaque élève, aux résultats 
scolaires (les notes en 9e année), à la fréquentation des écoles et des programmes d'étude sont 
combinées avec des informations sur la profession, le niveau d'instruction et les revenus des 
deux parents de la famille d'origine. Deuxièmement, une classification d'origine sociale 
bourdieusienne est, dans les deux cas, identique et distingue 32 catégories 
socioprofessionnelles ou groupes sociaux. Alors que ces groupes, à des fins analytiques, 
peuvent être empilés en cinq classes sociales hiérarchiques (classe supérieure, classe 
moyenne, classe moyenne inférieure, travailleurs qualifiés et non-qualifiés), ils permettent 
aussi la création d'une séparation entre fractions, en particulier entre la « classe supérieure » et 
la « classe moyenne ». Par exemple, dans une partie de l'analyse qui suit, les PDG, les cadres 
supérieurs d'entreprises privées, les cadres intermédiaires dans le secteur privé, les 
commerçants et les entrepreneurs sont regroupés en fractions représentant davantage le capital 
économique que d'autres fractions ; alors que les producteurs d'art, les journalistes, les 
professeurs d'université, les intermédiaires culturels, les enseignants du deuxième cycle 
secondaire, les médecins et les hauts fonctionnaires du secteur public seront catégorisés en 
tant que représentants de fractions dépendant davantage du capital culturel que d'autres.  

En se concentrant sur la relation entre l'origine sociale et la fréquentation scolaire ainsi que la 
fréquentation du programme d'études, Palme (2008) identifie deux grandes oppositions 
sociales dans le champ de l'enseignement supérieure secondaire en 1988, à peu près 4 ans 
avant que les réformes orientées vers le marché aient été initiées. Des résultats similaires ont 
été obtenus pour l'année 1996, c’est-à-dire à la phase initiale des réformes (Broady & 
Börjesson, 2004). Dans une première dimension, les écoles d'élite dominées par des élèves 
issus de toutes les fractions de la classe supérieure, au-dessus des anciens lycées prestigieux 
du centre-ville de Stockholm, s'opposent aux écoles d'enseignement supérieur accueillant des 
élèves de classe moyenne inférieure et d'origine ouvrière – souvent des écoles en dehors de la 
ville de Stockholm qui proposent des programmes d'études professionnels. Dans une 
deuxième dimension, les écoles et les programmes d'études, qui se caractérisent par la 
réception de nombreux élèves appartenant à des groupes sociaux pour lesquels le capital 
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économique est particulièrement important, s'opposent à des écoles et programmes recrutant 
fortement des fractions culturelles de la classe supérieure et de la classe moyenne. Ces 
polarités ressemblent à celles établies par Bourdieu dans sa fameuse analyse de l'espace social 
Français des années 60, intitulée La distinction (Bourdieu, 1979), ainsi que dans son analyse 
subséquente de l'enseignement supérieur intitulée La noblesse d'État (Bourdieu, 1989). Nous 
pouvons maintenant peaufiner notre question précédente : dans quelle mesure les réformes du 
marché introduites dans les années 1990 ont-elles affecté ces deux oppositions sociales 
fondamentales ?  

Nous aborderons cette question en examinant les dimensions particulières de recrutement des 
écoles dans différents segments d'un système d'enseignement secondaire supérieur 
socialement hiérarchisé. Afin de simplifier l'analyse, nous ne prendrons pas en considération 
les aspects sexospécifiques et les différences entre les programmes d'études, nous limitant aux 
différences entre les écoles secondaires supérieures en tant que telles. Dans un premier temps, 
nous classons toutes les écoles secondaires supérieures de la région de Stockholm en 2006-
2008 selon cinq « critères d'élite ». Ces critères sont liés aux atouts à la fois hérités et acquis 
des élèves. En matière d'atouts acquis, nous considérons ce que l'on pourrait appeler un critère 
« méritocratique », c'est-à-dire le taux d'élèves de l'école qui, à la fin du niveau d'éducation 
précédent (9e année), dépendait du quintile le plus élevé de l'ensemble de la population 
étudiante en matière de notes ou de résultats globaux (correspondant à au moins 284 sur 320 
crédits possibles). Nous utilisons également en tant qu'indicateur la note moyenne obtenue en 
dernière année, troisième année de l'enseignement secondaire supérieur, plus précisément la 
proportion d'élèves qui ont atteint au moins 19 sur 20 points. De plus, nous prenons en 
compte quatre indicateurs d'actifs ou de capitaux hérités. En tant qu'indicateur de capital 
économique, nous considérons le pourcentage d'élèves dont les parents appartenaient au 
quintile le plus élevé en terme de revenus, ceci dans l'ensemble de la population. En ce qui 
concerne le capital éducatif, nous utilisons comme critère d'élite la proportion d'élèves à 
l'école dont les parents avaient obtenu au moins un diplôme d'études supérieures, 
correspondant à cinq années d'études post-secondaires ou plus. En outre, nous calculons la 
proportion d'élèves venant de familles dont au moins un des parents a obtenu un doctorat. 
Finalement, en tant qu'autre indicateur du capital héréditaire des élèves, nous considérons le 
taux d'élèves désignés, selon le plus haut niveau agrégé du système de classification sociale, 
en tant qu'élèves provenant de la « classe supérieure ». Bien que les quatre derniers critères 
soient évidemment en corrélation, ils ne se chevauchent pas entièrement. 

La population cible que nous examinons se compose de tous les élèves de la 2e année des 
années 2006-2008 au niveau de l'enseignement secondaire supérieur en provenance des 189 
écoles secondaires supérieures existantes à ce moment-là, soit environ 71 000 élèves. 
Cependant, nous avons exclu des écoles particulièrement petites de l'analyse, ainsi que des 
élèves pour lesquels il manquait des informations essentielles, baissant le nombre total 
d'écoles et élèves à 171 et 70 500 respectivement. Pour chacun des critères d'élite, les écoles 
ont été classées du plus haut rang au plus bas, selon le pourcentage d'élèves à l'école 
répondant au critère particulier. En plus de considérer le classement selon différents critères 
séparés, un critère d'élite unifié et cumulé a également été créé en ajoutant le classement 
obtenu par les écoles lié aux critères d'élite séparés qui ont été utilisés. L'école obtenant la 
valeur la plus basse a ensuite été classée numéro un, etc. 

Maintenant, analysons la dimension verticale et hiérarchique du champ des écoles secondaires 
supérieures trouvée dans des études précédentes et brièvement décrite plus haut. Nous allons 
faire cela en utilisant le critère d'élite accumulé et unifié qui est lié au profil de recrutement 
des écoles. À fin de rendre le modèle général visible, nous pouvons comparer (voir tableau 2) 
les catégories d'école situées à trois niveaux du classement : les 20 écoles les mieux classées, 
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les 60 écoles classées au milieu et les 20 écoles classées au bas de l'échelle. Ces 100 écoles 
représentent 53 % de toutes les 183 écoles au cours de la période en question et 40 900 élèves 
sur 70 500, soit 57 %. 

Comme le démontre le tableau 2, les trois catégories d'écoles et leurs caractéristiques en 
termes de recrutement doivent être considérées en étant en relation les unes par rapport aux 
autres. Parmi les 20 écoles les mieux classées, seulement 2 (c’est-à-dire 10 %) appartenaient à 
des sociétés à but lucratif. Ceci est en contraste avec les 30 écoles sur 60 (c’est-à-dire 50 %) 
appartenant à ce type parmi les écoles intermédiaires (voir dans la catégorie « milieu 60 »). 
Parmi les écoles les moins bien classées, la proportion d'écoles à but lucratif a de nouveau été 
réduite à 50 sur 20 (30 %). La plus grande proportion d'écoles indépendantes appartenant à 
des organisations à but non lucratif ou appartenant à des fondations pourrait être trouvée 
parmi les 20 meilleures écoles (7 sur 20 ou 35 %), un type d'école étant considérablement plus 
rare parmi les écoles classées moyennes et basses. Alors que les écoles secondaires publiques, 
appartenant aux communes, étaient de loin le type d'école prédominant à la fois parmi les 
écoles les mieux classées et les écoles les moins classées, elles ont cédé la place aux écoles à 
but lucratif classées dans la catégorie intermédiaire.  

 

Tableau 2. Caractéristiques des élèves des écoles à trois niveaux différents du classement hiérarchique des 
écoles 

Catégories d'école 

 
Nb 
élèves 
 

 
Propriété de l'école 
(pourcentage de la ligne) * 
 

Capital acquis 
(pourcentage 
dans la catégorie 

  
 

 
Capital hérité (pourcentage dans la 
catégorie des colonnes) 
 

  

Société 
actionnair
e 

Organis
ation à 
but non 
lucratif 
/ 
fondation 

Communa
l 

Notes 
au 
niveau 
précéd
ent 
dans le 

 

 

Notes en 
dernière 
année 
> 18 sur 
20 

Parent 
d'enseigne
ment 
supérieur 
au moins 5 
ans 

Parent 
ayant un 
doctorat 

Revenu 
familial 
dans le 
quintile 
le plus 
élevé 

Origine 
sociale 
dans la 
classe 
supérieure 

Tous les élèves 
70 

500 44 12 43 20 8 35 3 20 18 

Top 20 écoles 
13 

243 10 35 55 56 19 63 8 39 38 

Milieu 60 écoles 
22 

484 50 12 38 9 3 29 2 14 13 

Bas 20 écoles 5 155 30 10 60 1 0 13 0 5 5 
* Les décimales ne sont pas affichées, mais les pourcentages de rangées s'élèvent à 100 
 

En considérant les critères d'élite séparés intégrés dans l'ensemble, ce qui se cache derrière la 
hiérarchie observée devient plus évident. Les 20 meilleures écoles se caractérisent par un 
mécanisme méritocratique en ce qui concerne leur recrutement d'élèves ; 56 % de leurs élèves 
avaient obtenu les meilleures notes au niveau éducatif précédant l'enseignement secondaire 
supérieur, comparé à 9 % dans les écoles intermédiaires et seulement 1 % parmi les écoles les 
moins bien classées. En outre, dans leur dernière année d'enseignement secondaire supérieur, 
19 % des élèves des 20 meilleures écoles ont obtenu un minimum de 19 points sur 20, contre 
3 % pour les élèves d'écoles intermédiaires et 1 % pour les élèves d'écoles les moins bien 
classées. Les résultats suggèrent que le « mécanisme méritocratique » dont nous venons de 
parler était fortement lié au capital hérité des élèves. Le niveau de scolarité des parents 
diminue spectaculairement lorsque nous passons des 20 meilleures écoles vers les écoles 
moyennes et les écoles les moins bien classées. Cela est aussi valable en ce qui concerne le 
niveau de revenu de la famille d'origine. Sans surprises, la proportion d'élèves originaire de 
classe supérieure était la plus élevée parmi les écoles les mieux classées (38 %) et au plus bas 
parmi les écoles les moins bien classées.  
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Ces données suggèrent que les fractions des élites (de classe supérieure) qui dominaient les 
écoles les mieux classées ne favorisaient pas les écoles à but lucratif, mais les écoles 
secondaires communales bien établies, ou à titre alternatif les écoles d'élite appartenant à des 
organisations sans but lucratif ou appartenant à des fondations. Dans une certaine mesure, 
cela est probablement aussi valable pour les élèves particulièrement bons ayant hérité d'atouts 
économiques et culturels moins favorables. En outre, les résultats suggèrent que le créneau du 
marché le plus solide, pour les entreprises scolaires à but lucratif au niveau de l'enseignement 
secondaire supérieur, se trouvait parmi les groupes sociaux, les familles et élèves qui ont opté 
ou qui se sont orientés vers des écoles moyennes, recevant des élèves venant de classe 
moyenne qui n'étaient pas particulièrement performants ni particulièrement peu performants. 
Alors que la privatisation en tant qu'une dimension de la marchéisation était la plus intensive 
dans ce segment intermédiaire du marché de l'éducation, elle prit une autre forme parmi les 
écoles les mieux classées, où les écoles privées sans but lucratif étaient celles qui étaient en 
compétition avec les lycées communaux. Si la marchandisation, la deuxième dimension de la 
marchéisation mentionnée en haut, se mesure par la part d'entreprises à but lucratif, alors elle 
était à son apogée au niveau intermédiaire du marché, mais, une fois de plus, elle était 
étonnamment absente du créneau des écoles d'élite.  

Si l'on compare l'état du champ de l'enseignement secondaire supérieur avant les réformes du 
marché, il semble raisonnable d'affirmer que la première opposition hiérarchique entre les 
écoles secondaires supérieures d'élite et les écoles secondaires supérieures de la classe 
moyenne inférieure et de la classe ouvrière s'est maintenue, ceci 10 ans après que la réforme 
se soit implantée. De plus, le segment d'élite du nouveau marché de l'éducation se 
caractérisait par son faible degré de marchandisation, contrairement au segment intermédiaire 
du marché. Au lieu de cela, la privatisation a pris la forme d'écoles dirigées par des 
organisations et fondations sans but lucratifs.  

 

L'opposition dominante entre les fractions culturelles et économiques 
 
Des études sociologiques antérieures dans le domaine de l'enseignement secondaire supérieur 
de Stockholm ont dévoilé une troisième opposition structurelle, en plus de la dimension de 
genre et hiérarchique dans laquelle les écoles fréquentées par les élites sont séparées de celles 
habitées par les classes moyennes et ouvrières inférieures – la polarité entre les fractions 
culturellement et économiquement fortes de la classe moyenne et supérieure (Börjesson & 
Broady, 2004 ; Palme, 2008). Cette opposition a-t-elle régnée après les réformes du marché ? 

Nous allons éclaircir cette question en examinant de plus près les écoles occupant les plus 
hautes positions dans notre classement, les 20 meilleures écoles. Un argument soutenant cette 
approche est que, dans une large mesure, l'opposition entre les fractions culturelles et 
économiques apparaît dans la classe supérieure et les classes moyennes supérieures où la 
composition du capital accumulé détermine, à un degré élevé, les stratégies d'éducation et de 
reproduction. Le tableau 3 donne un aperçu des 20 premières écoles par type de propriété en 
se concentrant sur les mêmes indicateurs utilisés dans le tableau 2. Comme noté 
précédemment, le classement « culturel » tient compte de la proportion d'élèves en 
provenance de groupes socioprofessionnels tels que les producteurs d'art, les journalistes, les 
enseignants universitaires, les médecins et les cadres supérieurs du public, tandis que 
l'indicateur des fractions économiques tient compte de la part des élèves d'origine sociale où 
le poste de PDG, de cadres supérieurs privés ou d'avocat (la plupart travaillant dans des 
entreprises commerciales) était le plus élevé.  
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Tableau 3.  Caractéristiques des élèves des écoles de différents types parmi les 20 écoles les mieux classées. Pourcentage 
des élèves de la catégorie (colonnes) 

  Capital acquis Capital hérité 

Type d'école 
Nombre 
d'élèves 

Notes au 
niveau 
précédent 
dans le 
quintile 
supérieur 

Note 
finale 
dans la 
3ieme 
année> 
18 sur 
20 

Parent avec 
enseignement 
supérieur 
d'au moins 5 
ans 

Parent 
Doctorat 

Revenu 
parents 
dans le 
quintile 
le plus 
élevé 

Origine 
sociale 
dans la 
classe 
supérieure 

Origine 
sociale de 
fractions 
culturelles 

L'origine 
sociale dans 
des fractions 
économiques 

Tous les élèves 70 500 20 8 35 3 20 18 29 35 

Sociétés actionnaires 713 47 21 52 6 31 30 38 45 
Organismes sans but 
lucratif / fondations 3 001 69 23 67 9 41 41 43 50 

Écoles communales  9 529 49 16 62 7 39 38 42 47 
 

Les indicateurs assemblés pour les écoles les mieux classées dans le tableau 3 confirment le 
schéma suggéré par ceux pour les écoles à trois niveaux différents du classement général 
d'école dans le tableau 2. Les quelques écoles dans ce segment d'écoles d'élite qui sont dirigés 
par des sociétés actionnaires à but lucratif accueillent des étudiants ayant des parents moins 
instruits (52 % avec un diplôme universitaire de minimum 5 années, contre 67 et 62 % pour 
les écoles ayant d'autres types de propriétaires), ainsi que des revenus légèrement plus faibles 
(31% dans le quintile de revenu le plus élevé, contre 41 et 39 %). En conséquence, leurs 
élèves viennent moins souvent de familles de classe supérieure (30 % contre 41 et 38 %). En 
revanche, les écoles secondaires supérieures d'élite appartenant à des organisations à but non 
lucratif ou à des fondations se distinguent en attirant une grande partie d'élèves très 
performants. En fait, ces écoles semblent être les vrais concurrents des lycées communaux 
établis. Ils ont le plus grand nombre d'élèves ayant des notes élevées venant du niveau 
précédent et à la fin de l'école secondaire supérieure, mais aussi la plus grande proportion 
d'élèves ayant des parents très instruits et les mieux payés. Cependant, comme le nombre 
d'élèves par catégorie d'écoles l'indique, les écoles communales étaient considérablement plus 
grandes en taille que les autres, ce qui provoquait un recrutement d'élèves plus hétérogène. 
Étant donné que nous avons choisi de comparer les écoles et non pas les programmes d'études 
dans les diverses écoles, les différences entre les dernières années en matière de profil de 
recrutement ne sont probablement pas négligeables. Alors qu'elles offrent, en temps normal, 
un plus grand choix de programmes d'études que les écoles privées, les lycées communaux 
peuvent également accueillir des programmes qui sont un peu moins attrayants pour les élèves 
les plus ingénieux.  

Comment l'opposition entre les fractions culturelles et économiques a-t-elle été affectée par 
les réformes du marché ? En regardant le niveau agrégé, illustré au tableau 3 – qui sépare les 
écoles entre trois types de propriétaires – les différences ne sont pas évidentes en ce qui 
concerne le degré d'équilibre entre les différentes fractions de classes supérieure et moyenne 
supérieure. Nous allons donc examiner les différences entre les écoles dans ce segment. Le 
tableau 4 détaille les informations du tableau 3 par école en fonction de la présence ou de la 
proportion d'élèves issus de fractions culturelles. La présence d'élèves issus de fractions 
économiques et culturelles est d'abord représentée en tant que pourcentages de tous les élèves 
des écoles. Cependant, étant donné que la taille relative des deux fractions de l'ensemble de la 
population n'est pas égale – les fractions culturelles représentant 29 % et la fraction 
économique représentant 35 % – nous utilisons également une mesure pondérée (le nombre 
actuel d'étudiants à l'école de chaque fraction divisé par le nombre attendu en tenant compte 
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de la taille relative de la fraction dans l'ensemble de la population étudiante). Si la mesure 
pondérée excède la valeur 1, la fraction est sur-représentée en tenant compte de sa répartition 
dans l'ensemble de la population étudiante, et une valeur inférieure à 1 signale une sous-
représentation. Comme nous le pouvons voir dans le tableau 4, les fractions culturelles et 
économiques sont, à quelques exceptions près, sur-représentées dans les écoles d'élite, ce qui 
n'est pas si surprenant étant donné que les groupes sociaux compris contribuent aux critères 
d'une école d'élite en premier lieu. Il est également logique que les fractions culturelles soient 
particulièrement sur-représentées, étant donné que le capital culturel qu'ils, possèdent, par 
définition, est fortement lié aux notes élevées du niveau d'éducation précédent (la 9e année) 
dont les élèves ont besoin pour être admis dans les écoles les mieux classées.  

Si nous examinons la répartition des élèves issus des deux fractions de la classe supérieure 
ainsi que de la classe supérieure moyenne, parmi les écoles d'élite définies selon les critères 
d'élite décrites précédemment, les cinq premières écoles particulièrement dominées par les 
fractions culturelles sont toutes communales (Södra latin, Norra Real, Höglandsskolan, 
Kärrtorp, Kungsholmen). De plus, trois d'entre elles (Södra latin, Norra Real et 
Kungsholmen) font parties du groupe des quatre lycées traditionnels et prestigieux du centre-
ville (le läroverk Suédois), ayant une longue histoire et ayant accueilli des élèves dans des 
bâtiments prestigieux durant les premières années du siècle précédent. Le quatrième de ces 
lycées traditionnels (Östra Real) figure parmi les 20 premières écoles, mais il a perdu de son 
ancien statut élitiste, en partie pour avoir mis l'accent sur des programmes d'études orientés 
vers l'économie. La première école non-communale faisant partie de celles favorisées par les 
fractions culturelles et étant placée à la sixième place sur l'index des fractions culturelles, était 
l'école de fondation la plus prestigieuse, se caractérisant par la réception d'élèves 
particulièrement performants. Dans ces écoles, les élèves venant de fractions culturelles sont 
1.5 fois plus nombreux que ceux fréquentant les écoles secondaires supérieures en général.  

En regardant les écoles d'élite où les élèves issus de fractions économiques étaient fortement 
représentés, nous observons qu'aucun des trois lycées traditionnels et prestigieux mentionnés 
appartenaient aux écoles favorisées. En fait, le modèle le plus frappant en ce qui concerne les 
fractions économiques est qu'elles ont soit donné la priorité aux écoles historiquement liées à 
la bourgeoisie (École française, Sigtuna) et surtout aux fractions économiques de la 
bourgeoisie (Enskilda gymnasiet), soit donné la priorité aux écoles situées dans les zones 
géographiques dominées par des groupes sociaux particulièrement riches (Blackeberg, 
Hersby, Danderyd, Marina läroverket, Åva and Saltsjöbaden). Dans certains cas, le prestige 
purement scolaire des écoles favorisées ne semblait pas être un sujet de préoccupation. Par 
exemple, en ce qui concerne l'école à but lucratif Marina läroverket, située près de la banlieue 
la plus riche de Stockholm, n'a, selon une récente étude intitulée The Swedish leader society, 
pas excellé en termes de capital éducatif acquis par les élèves (le taux d'élèves avec des notes 
dans le quintile le plus élevé à partir de la 9e année ainsi que le taux d'élèves obtenant les 
meilleures notes dans la dernière année 3 au secondaire supérieur).  

Le nombre d'écoles d'élite examinées ici est limité, mais les différences entre elles en termes 
de caractéristiques d'élèves qu'elles ont reçues révèlent probablement des différences en 
termes de stratégies reproductives entre fractions culturelles et économiques de la classe 
supérieure et de la classe moyenne supérieure. En donnant la priorité aux écoles d'élite très 
performantes, le plus souvent communales, et surtout aux lycées traditionnels du centre-ville, 
les groupes culturellement forts cherchent à garantir le capital éducatif qui est la pierre 
angulaire du capital culturel dont dépendent leurs positions, alors que les fractions 
économiques s'efforcent à combiner des investissements purement éducatifs dans des écoles 
assez performantes avec des investissements sociaux garantis par des écoles d'élite dominées 
par leur propre sort, c’est-à-dire des élèves issus de fractions économiques.  
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Conclusion 
 
L'analyse suggère que le marché éducatif créé dans l'enseignement secondaire supérieur a 
entraîné, grâce à l'intervention de l'État, une forte expansion de l’« offre » éducative en termes 
d'écoles et de programmes d'études dans la région de Stockholm. On peut constater une forte 
augmentation en ce qui concerne les deux dimensions de la marchéisation que nous avons 
esquissées initialement : une prolifération de la privatisation via une rapide expansion de la 
marchandisation indépendante, non publique et renforcée, sous forme de sociétés éducatives 
qui élargissent rapidement leur part d'offre éducative.  

Cependant, bien que ces transformations puissent être vécues de façon dramatique, comme le 
témoigne le vif débat sur l'éducation en Suède, il y a, en même temps, une stabilité et une 
continuité. Comme le révèle l'analyse, la relation entre l'offre d'éducation et « la demande » 
obéit à des forces sociales semblables à celles qui structurent le champ de l'enseignement 
secondaire supérieur avant les réformes, en opposant des classes sociales supérieures à des 
classes sociales plus basses et en créant des équilibres entre hommes et femmes. Le caractère 
social de la demande établit des limites au niveau du choix des fournisseurs d'éducation (les 
communes, les fondations et les sociétés actionnaires). Cela semble être la raison pour 
laquelle les écoles à but lucratif sont, à quelques exceptions près, reléguées à un public dont 
les atouts sont nettement plus faibles que ceux fréquentant les écoles publiques et non 
lucratives à caractère élitiste.  

Cette stabilité rappelle le fait que le marché éducatif est intégré dans un champ social plus 
large d'éducation avec une structure historiquement développée par des relations entre des 
institutions éducatives et des groupes sociaux utilisant l'éducation, une structure à laquelle 
s'adapte le marché et la marchandisation qui s'ensuit. Comme le suggère la perspective du 
champ social, le concept du marché éducatif a une valeur explicative limitée en tant que telle, 
étant donné que les règles réglementant le marché, ainsi que les forces qui façonnent le 
caractère aussi bien de l'offre que de la demande, ont besoin d'explications sociologiques et 
historiques.  
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Résumé 

La majorité des études sur la privatisation de l’éducation mettent l’accent sur les plus-values en termes 
de qualité, de coût et d’efficacité. Or, lorsque l’on examine les évolutions du secteur éducatif béninois, 
il convient de se focaliser sur le phénomène de la marchandisation des services éducatifs ; l’un des 
effets pervers de la privatisation de l’éducation. Le marché qui s’organise et s’anime autour et dans le 
secteur éducatif suscite de plus en plus d’inquiétudes chez les parents d’élèves. Si ceux-ci voient en 
l’éducation un service public, les pratiques mercantiles des promoteurs d’écoles privées créent un 
champ de controverse à propos des missions et du devenir de l’école. Pour comprendre ce phénomène, 
il est utile, dans une démarche empirique, d’analyser les tenants et les aboutissants des nouveaux 
rapports économiques qui se tissent autour de l’école et dont l’impact sur la qualité de l’éducation et 
les représentations sociales de l’institution scolaire sont, de plus en plus, clairement perçus et 
dénoncés par les parents d’élèves et les observateurs de la vie socio-économique au Bénin.  

Mots clés : marché scolaire, marchandisation, gratuité de l’école, entreprise éducative, Bénin 

 

Educational trade in Benin 

Abstract 

The majority of studies on the privatization of education focus on capital gains in terms of quality, 
cost and efficiency. When examining developments in the Beninese education sector, it is necessary to 
focus on the phenomenon of the commodification of educational services; One of the perverse effects 
of the privatization of education. The market which is organized and animated around and in the 
education sector is causing increasing concern among parents. If they see education as a public 
service, the mercantile practices of private school promoters create a field of controversy about the 
missions and the future of the school. To understand this phenomenon, it is important, in an empirical 
approach, to analyze the ins and outs of new economic relationships that are built around the school 
and whose impact on the quality of education and social representations The educational institution 
are increasingly clearly perceived and denounced by parents of students and observers of socio-
economic life in Benin 

Key words: school market, trade, free education, educational enterprise, Benin 
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La politique éducative du Bénin est fondée sur l’hypothèse que tous les enfants béninois 
bénéficient d’un accès égal à l’éducation. L’une des manifestations de cette volonté politique 
est l’inscription, dans la Constitution béninoise du 11 décembre 1990, de la gratuité et du 
caractère obligatoire de l’enseignement primaire. Cette option politique fait du Bénin l’un des 
États qui placent l’éducation comme un droit fondamental. Cependant, avec la libéralisation 
des différents secteurs d’activités, l’investissement croissant des acteurs privés dans l’offre de 
services publics de l’éducation nuance un peu le caractère social de l’école. 

 

Émergence et repères pour comprendre la marchandisation des services éducatifs 
au Bénin 
 

Prise en charge de l’éducation par les acteurs privés 
L'observation du marché de l’éducation permet de constater un renforcement des enjeux 
économiques qui se traduit par une monétarisation des prestations de services éducatifs par les 
promoteurs des écoles privées. En 2008, il a été enregistré 1 259 unités économiques dans le 
secteur éducatif béninois. 91 % de ces entreprises appartiennent à des privés et 9 % à des 
confessionnels (Rapport du Recensement général des entreprises (RGE), 2010, p.9).  

En facilitant la libre entreprise dans le secteur de l’éducation, conformément à l’article 14 de 
la Constitution du Bénin, le législateur n’a sans doute pas mesuré la portée de cette décision. 
Certains y voient une opportunité pour aider l’État à mieux assurer l’éducation et la formation 
des enfants, en termes de partenariat public-privé. D’autres y voient un refuge pour le 
capitalisme. En conséquence, la privatisation du système éducatif béninois a eu pour 
conséquence immédiate la marchandisation non régulée des services éducatifs. 

La marchandisation des services éducatifs contraste avec l’ambition politique de gratuité de 
l’éducation contenue dans l’article 13 de la Constitution du Bénin. Dans le secteur de 
l’enseignement public, cette mesure est mise en application à partir de 2007, pour le compte 
des enseignements maternel et primaire du public, au profit des filles des classes de 6e et 5e de 
l’enseignement secondaire général et pour les étudiants non bénéficiaires d’aucune forme 
d’allocation universitaire de l’enseignement public. Cette politique de gratuité vise à alléger 
une partie des charges des ménages et améliorer le taux de scolarisation et le maintien des 
filles à l’école. Mais à l’évidence, on se rend compte que les charges des ménages en matière 
d’éducation sont en constantes augmentation au lieu de baisser.  

À titre d’illustration, le rapport d’état du système éducatif national (RESEN, 2014) montre 
que les dépenses publiques de l’État dans la prise en charge de la scolarisation d’un apprenant 
sont comprises entre 51.000 f CFA (Communautés françaises d’Afrique) et 771.000 f CFA. 
En fonction du statut (public ou privé) de l’établissement fréquenté, il existe des disparités. 
Ainsi, dans l’enseignement public et au niveau des différents ordres d’enseignement sus-
mentionnés, les dépenses annuelles des ménages par enfant sont comprises entre 16 699 f 
CFA à la maternelle (préscolaire) et 230 141 f CFA au niveau de l’enseignement supérieur. 
Dans l’enseignement privé, ces dépenses sont de l’ordre de 107 268 f CFA à la maternelle et 
617 083 f CFA (RESEN, 2014, p.101). La dépense moyenne par enfant dans le privé est 
largement plus élevée que celle engagée dans le public, et ceci, à tous les niveaux 
d’enseignement. On constate par ailleurs que la contribution des ménages dans le secteur de 
l’éducation est passée de 38,6 % en 2006 à 49,4 % en 2010 (RESEN, 2014, p.27). 
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Source normative du phénomène de la privatisation de l’éducation 
La principale source normative qui légitime et légalise la privatisation de l’éducation est la 
Constitution du Bénin du 11 décembre 1990, en son l’article 14 qui dispose : 

« Les institutions et les communautés religieuses peuvent également concourir à 
l'éducation de la jeunesse. Les écoles privées, laïques ou confessionnelles, peuvent être 
ouvertes avec l'autorisation et le contrôle de l'État. Les écoles privées peuvent bénéficier 
des subventions de l'État dans les conditions déterminées par la loi ». 

Cette disposition de la constitution inaugure explicitement la privatisation du secteur de 
l’éducation. Autrement dit, aux côtés de l’État central, de nouveaux acteurs privés 
interviendront dans la prise en charge de l’éducation. Cependant, cette position cache 
implicitement un autre aspect qui est celui d’une marchandisation de l’éducation. Le risque 
que le privé, motivé par un souci de gains et de profits, confisque et dénature l’éducation, est 
grand. Pour pallier cette situation, le législateur a indiqué que l’ouverture des écoles privées 
sera faite dans les conditions définies (autorisation et contrôle) par l’État. Mieux, l’article 14 
précise que ces écoles privées « peuvent bénéficier des subventions de l’État ». Ces garde-
fous sont pris pour éviter que l’éducation ne devienne, entre les mains du privé, un instrument 
d’enrichissement personnel au détriment des valeurs et missions fondamentales de l’école.  

Cette brève description a suscité une préoccupation de la part d’un promoteur d’une 
organisation non gouvernementale (ONG) qui a introduit une requête auprès de la Cour 
constitutionnelle. Il s’agit d’un recours en inconstitutionnalité pour non octroi de subventions 
aux écoles privées. Dans cette requête, le requérant a présenté le portrait des écoles publiques 
qui bénéficient de toute la sollicitude de l’État. Il s’agit notamment de la gratuité de l’école 
primaire, des subventions accordées annuellement aux écoles publiques, l’amélioration des 
conditions de vie des enseignants de l’école publique, la construction et l’équipement des 
écoles, etc. Comparativement à cette situation « reluisante » de l’école publique, le requérant 
complète : 

« À l’opposé de celle-ci [l’école publique], végète une école privée pourtant voulue et 
institutionnalisée par l’État. Contrairement à son homologue du public, l’école privée 
est oubliée, ignorée et abandonnée si on peut s’exprimer ainsi. En effet, depuis son 
avènement, elle ne bénéficie d’aucune sollicitude de l’État. À ce jour, tout son 
fonctionnement incombe à ses promoteurs. Au nombre des charges, citons, entre autres, 
les infrastructures, les équipements, le personnel enseignant et de service ». 

À cette préoccupation, le gouvernement répond au requérant qui accuse la démission de la 
gouvernance au plan financier (Huanou et Gomez, 2009, p.72) en mobilisant trois arguments 
majeurs. D’abord, l’ouverture d’une école privée est une initiative personnelle d’une personne 
qui en a les capacités et les ressources, pour gagner de l’argent (activité lucrative). Ensuite, 
l’État ne fait pas obligation aux particuliers d’ouvrir des écoles privées. Enfin l’octroi des 
subventions n’est pas une mesure impérative de l’État vis-à-vis des écoles privées. Il s’agit de 
mesures d’encouragement à l’initiative privée, comme c’est le cas dans d’autres secteurs 
sociaux.  

À l’analyse de cette requête, après avoir rappelé l’article 14 ci-dessus cité, la Cour 
Constitutionnelle précise : 

« Considérant qu’il résulte de ces dispositions que la subvention aux écoles privées 
demeure en l’état actuel de la législation une faculté, aucune disposition 
constitutionnelle ou légale ne faisant obligation à l’État de l’accorder aux établissements 
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privés ou à leurs promoteurs ; qu’il ne saurait dès lors être valablement fait grief à l’État 
d’avoir refusé d’accorder des subventions aux écoles privées, encore moins d’avoir 
violé la Constitution ; qu’en conséquence, il échoit de dire et juger qu’il n’y a pas 
violation de la Constitution ».  

Il y a deux enseignements majeurs à tirer de cette situation. D’une part, le financement de 
l’école publique n’est pas soumis aux mêmes règles que celui de l’école privée. D’autre part, 
les charges et les dépenses, quelle que soit leur importance, sont d’abord et avant tout de la 
responsabilité des promoteurs des écoles privées.  

Cette régulation à double vitesse constitue-t-elle – ou pas – une ouverture à la 
marchandisation de l’éducation ? L’investissement dans l’école implique une forte 
mobilisation de ressources financières dont le recouvrement doit être fait afin que l’initiative 
privée soit rentable et bénéfique. De fait, ce sont les parents qui en paient le prix. Il nous faut 
à présent examiner comment cette compensation s’opère. Pour y arriver, nous présentons les 
biens et services marchands. 

 
L’éducation se vend au Bénin 

 
L’éducation est un produit marchand. À ce titre, elle est source de profits économiques 
conséquents pour les acteurs privés qui y investissent. On y distingue les biens éducatifs 
marchands et les services éducatifs marchands. 

 

Biens éducatifs marchands 
Divers produits sont mis en vente par les écoles privées. Il s’agit de la vente des tissus pour 
l’habillement des apprenants. Contrairement à l’école publique où il existe un seul tissu que 
chaque apprenant utilise pour l’école, la situation est autre dans l’école privée. Chaque école 
privée fait fabriquer des tissus à son effigie. Lesquels tissus sont revendus au détail aux 
parents des apprenants. La vente des tissus est assurée par les promoteurs d’école. Ce sont les 
parents proches du promoteur qui assurent exclusivement la vente de tissus. Il y a une sorte de 
monopolisation du marché de la vente des tissus par l’école. Certaines écoles mettent en vente 
au moins deux tissus différents. La situation est pratiquement la même pour ce qui concerne 
les tenues de sport. Les activités physiques et sportives étant considérées comme des 
occasions d’apprentissage et de loisirs, deux tenues différentes sont souvent mises en vente.  

 

Services éducatifs marchands 
Il existe plusieurs types de services marchands. Qu’il s’agisse des transports scolaires, des 
cours de soutien scolaire ou de l’inscription aux activités ludiques, etc., les promoteurs 
d’écoles privées ne manquent d’initiatives pour faire davantage de recettes. 

Le transport scolaire est de plus en plus intégré dans les services des écoles privées. Ce 
service est destiné au transport des élèves de leur domicile vers l’école et de l’école vers leurs 
domiciles. Des mini-bus aux effigies de l’école partent tôt les matins en direction soit des 
points de ralliement des élèves, soit directement à leurs domiciles respectifs pour les chercher. 
Le même processus reprend les soirs, après les activités scolaires. De l’avis des promoteurs 
d’école, il s’agit d’une part, d’une action sociale visant à garantir un minimum de sécurité aux 
élèves qui fréquentent leurs écoles ; d’autre part, cette action soulage les parents des 
tracasseries quotidiennes relatives au transport de leurs enfants pour les conduire à l’école. 
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Les parents gagnent alors du temps pour vaquer à leurs occupations professionnelles. Ils ne 
sont plus obligés de confier le transport de leurs enfants à des conducteurs de taxi moto ou à 
des parents proches dont la conduite sur les routes de l’école ne garantit pas la sécurité des 
élèves. 

Les parents rencontrés au cours des enquêtes sont du même avis que les promoteurs d’écoles. 
Mais ils ne jugent pas ces actions de « sociales » comme le disent les promoteurs d’écoles. Le 
point de discorde se situe au niveau des prix pratiqués. Nous avons recueilli des échantillons 
de plaquette d’inscription dans cinq écoles reconnues qui assurent le transport des élèves en 
vue d’analyser les prix pratiqués. La moyenne des tarifs pour le transport des élèves est de 
136.000 f CFA à l’année par enfant. Pour un ménage qui a trois enfants (la taille moyenne 
d’un ménage au Bénin est de 5,55 enfants selon les résultats du quatrième Recensement 
général de la population et de l’habitat (RGPH-4) réalisé en 2013), la facture est assez 
importante comme nous l’a confié l’une de nos interlocutrices, mère de trois enfants : 

« J’ai le sentiment qu’ils nous grugent ; pour chaque enfant nous payons 125.000 f CFA 
annuel pour le transport. Avec mes trois enfants, je paie 375.000 f ; sans compter les 
frais d’inscription, des frais de réinscription, des frais de scolarité et bien d’autres que 
nous payons par enfant. Or, les temps sont difficiles. Mais apparemment ils s’en 
foutent ».  

À l’analyse, toutes les parties reconnaissent les avantages liés à la souscription pour le 
transport des élèves. Comme on peut le constater avec l’option de notre interlocutrice citée ci-
dessus, il y a aussi une sorte d’atomisation des frais de scolarité que les parents n’arrivent pas 
à comprendre. 

La scolarisation dans les écoles privées est une succession de formalités administratives pour 
lesquelles chaque acte a un prix. Nous avons constaté une atomisation des formalités 
financières à accomplir par les parents. Il s’agit de : (1) l’inscription, (2) la réinscription, (3) 
les frais de scolarité ou les frais pédagogiques. 

Les prix pratiqués à l’inscription sont différents de ceux qui sont pratiqués à la réinscription. 
Par exemple, la plaquette de renseignement de l’une des écoles que nous avons visitées, 
précise : inscription : 17.700 f CFA ; réinscription : 22.700 f CFA. 

À ce sujet les parents ne parviennent pas à comprendre le bien-fondé d’une pratique qui 
consiste à payer une école juste pour qu’elle enregistre un élève qu’on lui envoie. Plus grave, 
encore, ils ne comprennent ni le bien-fondé de la réinscription, ni l’écart différentiel entre les 
frais de l’inscription et les frais de la réinscription.  

« Peut-être que la différence de prix est une prime à notre fidélité » ironise l’une de nos 
interlocutrices.  

Pour les parents d’élèves, c’est une absurdité que de faire payer la réinscription des élèves, 
dans la mesure où ils sont déjà reconnus dans les registres officiels des écoles. Nous n’avons 
pas pu recueillir de données explicatives des rationalités cachées derrière ces pratiques du 
côté des promoteurs d’écoles privées. 

Ensuite, pour ce qui concerne les frais de scolarité, les parents expriment leur 
incompréhension de l’émiettement de ces frais. 

Le système éducatif béninois est structuré en trois sous-systèmes ou ordre d’enseignement : 
(1) la maternelle et le primaire ; (2) l’enseignement secondaire général, la formation technique 
et professionnelle ; (3) l’enseignement supérieur. Dans le cadre de ce travail, nous nous 
limiterons aux deux premiers ordres d’enseignement. 
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Spécifiquement à l’enseignement primaire, les prix pratiqués sont morcelés entre les niveaux 
de classe, comme on peut le constater dans l’une des écoles dont la plaquette de 
renseignements fournit des éléments d’appréciation. 

Au niveau des enseignements du premier ordre : 

- de la maternelle au cours élémentaire 2e année : 163.200 

- du cours moyen 1e année au cours moyen 2e année : 184.800 

Au niveau de l’enseignement secondaire général : 

- de la 6e à la 4e année : 242.400 

- de la 3e à la 1e année : 253.200 

Il s’agit là d’un modèle de saucissonnement ou d’atomisation des frais de scolarité pour des 
motifs qui ne sont pas compris par les parents d’élèves.  

Les cours de soutien scolaire communément appelés Travaux dirigés (TD) sont organisés par 
les promoteurs d’écoles à l’intention des élèves. Ce type de service fait partie intégrante du 
paquet de services offerts par les écoles. De l’avis des promoteurs d’écoles, ces types de cours 
permettent de renforcer et de consolider les acquis scolaires des élèves. Ils sont une garantie 
de réussite scolaire dans la mesure où les élèves sont en face de l’enseignant qui fait de 
l’approfondissement des apprentissages. 

La nouveauté ici, c’est l’école, elle-même, qui organise et supervise le déroulement des cours 
de soutien scolaire. Elle découvre un marché potentiel dans les interventions que les 
enseignants font au domicile des parents d’élèves. Ainsi, elles entrent en concurrence avec ces 
enseignants par l’institutionnalisation des cours de soutien scolaire.  

Certains établissements confient l’organisation de ces activités aux enseignants « maison » 
avec qui ils partagent les contributions financières. Les raisons avancées pour expliquer cette 
situation est que ce sont les installations et les ressources didactiques de l’école qui sont 
utilisées pour animer ces cours. L’enseignant n’apporte rien d’autre que son savoir. 

D’autres établissements laissent l’initiative des cours de soutien aux enseignants en 
complément de leur rémunération. Dans ce cas, libre cours est donné à l’enseignant pour 
mobiliser et fidéliser les élèves autant qu’il peut, pour se faire un peu de profit. Les prix 
pratiqués pour les cours de soutien scolaire varient d’une école à une autre. A l’intérieur d’une 
même école, ces prix varient d’une classe à une autre. 

Mais une question se pose : celle relative au choix de type de cours de soutien scolaire par les 
parents d’élèves. Généralement, les élèves bénéficient de cours de soutien scolaire à domicile. 
Avec l’innovation des écoles qui offrent également ce service, les parents sont parfois 
partagés dans leurs choix. Nos interlocuteurs ont soutenu que ce type de services à l’école 
présente deux avantages majeurs. D’abord, la continuité dans la diffusion des enseignements. 
Ils expliquent cela par le fait que les élèves sont en présence de leur enseignant qui, a priori, 
connaît leurs limites, leurs insuffisances, leurs difficultés qu’ils vont essayer de surmonter à 
travers des approfondissements supplémentaires nécessaires. Deuxièmement, ils estiment que 
ce sont des occasions de partage entre élèves. Ce brassage peut aider à diminuer leur timidité 
et faciliter la faculté de communication des enfants. Pour faire bénéficier les élèves de ces 
cours de soutien scolaire, chaque parent devrait débourser des frais qui varient d’une école à 
une autre et d’une classe à une autre.  
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Recours aux prêts bancaires et aux tontines 
Pour faire face aux charges éducatives, nombreux sont les parents qui optent pour des prêts 
bancaires. Les périodes de rentrées scolaires représentent des moments où les parents ont 
besoin de ressources financières supplémentaires pour prendre en charge les besoins éducatifs 
de leurs enfants. Pour y arriver, 37 % des acteurs interviewés ont affirmé avoir contracté des 
prêts auprès de leur banque pour payer la scolarité de leurs enfants.  

Les banques aussi ont compris l’enjeu. De nombreuses structures bancaires et institutions de 
micro-finance opérant en milieu urbain marquent un intérêt croissant pour les crédits à la 
consommation, notamment les crédits scolaires. Elles sont, selon les besoins exprimés par les 
clients, disponibles pour faire des prêts d’au moins un million (1.000.000 F CFA). En dehors 
de cette stratégie de financement de l’éducation par les institutions bancaires, il y a aussi le 
recours à la tontine. 

Nous avons rencontré des parents d’élèves qui nous ont confié que l’une des stratégies qu’ils 
utilisent est leur adhésion à des groupes de tontines. Dans ces différents groupes, ils 
parviennent, à tour de rôle, à mobiliser les ressources nécessaires pour payer la scolarité de 
leurs enfants. Cette stratégie est utilisée par 58 % des acteurs rencontrés, notamment ceux qui 
exercent dans l’informel. Ces tontines sont collectées selon une certaine périodicité. Certains 
souscrivent à des tontines journalières ou hebdomadaires. D’autres souscrivent à des tontines 
mensuelles. 

 
L’influence pernicieuse de la rentabilité d’une école 

 
Offres de services éducatifs : une activité rentable gérée en toute « opacité » 
Les écoles privées sont des organisations à but lucratif dont un des objectifs est la recherche 
de profits. Lorsqu’on creuse un peu pour comprendre les motivations des parents d’élèves 
dans le choix des écoles, l’idée qui émerge est que ces parents ne sont pas satisfaits de la 
production de l'État à travers son réseau d’écoles publiques. Cette insatisfaction s’explique, 
entre autres, par les mouvements de grève dans les écoles publiques, la pléthore d’apprenants 
dans les classes, la moins bonne qualité de l’encadrement, le faible suivi des élèves dans les 
apprentissages, etc. Cette situation d’insatisfaction crée un marché où les établissements 
privés trouvent leurs « clients ». Les parents d’élèves y inscrivent leurs enfants dans 
l’intention de donner à leurs enfants des conditions d’apprentissage meilleures que celles des 
écoles publiques.  

La principale motivation des recours aux écoles privées est la qualité de l’encadrement et du 
suivi des apprenants. En faisant ce pronostic sur la qualité, les parents espèrent « éviter » les 
échecs scolaires et les abandons. Ceci permet d'expliquer le développement du secteur privé 
scolaire milieu urbain au Bénin. 

Du côté des promoteurs d’écoles privées, il y a une rationalité qui se cache derrière leurs 
initiatives entrepreneuriales. Ils doivent d’abord répondre à une demande de qualité 
d’instruction et d’éducation. Ensuite, la qualité des activités pédagogiques est susceptible de 
leur générer des profits. Vues sous cet angle, les écoles privées donnent l’image 
d’« entreprises à caractère commercial ». Une autre dénomination utilisée dans le 
Recensement général des entreprises (RGE) est « entreprise éducative » – en tant qu’unité 
économique productive. 

Le capital social moyen des entreprises éducatives est estimé à 19 millions de francs CFA. 
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Mais l’étude révèle que 70 % d’entre elles sont à moins de 5 millions (RGE-2, p.2). Le chiffre 
d’affaires moyen des entreprises éducatives dont l’activité principale est l’enseignement 
secondaire général ou technique et qui tient une comptabilité formelle, est estimé à 3,5 
millions en 2008. Selon la même étude, en 2008, la masse salariale moyenne des entreprises 
éducatives se présente comme suit : 

- enseignement préscolaire et primaire : 2 796 480 f CFA, 

- enseignement secondaire général : 6 536 760 f CFA, 

- enseignement secondaire technique et/ou professionnel : 4 525 704 f CFA, 

- activités de formation permanente et autres : 1 576 349 f CFA. 

Comme toute autre entreprise économique, les promoteurs d’écoles privées ont recours à des 
prêts divers pour investir dans leurs écoles. Les résultats du RGE-2 montrent que les 
institutions de micro-finance formelle et les institutions bancaires sont les principales sources 
de financement des entreprises éducatives au Bénin. En 2007, environ 167 entreprises 
éducatives ont eu recours aux institutions de micro-finance formelles contre 151 en 2006 soit 
une augmentation de 10 % par rapport à 2006.  

Le rapport RGE-2 révèle qu’au Bénin,  

« 54% des entreprises éducatives ne tiennent pas de compatibilité. Seulement 15,8 % 
d’entre elles tiennent une comptabilité écrite formelle pour suivre leur activité et 
conserver les informations relatives à leur chiffre d’affaires » (RGE-2, p.16).  

Dans le même rapport, les analyses ont montré que 58 % des 1259 entreprises éducatives 
enquêtées exercent dans l’informel. Cette situation s’explique par un ensemble de raisons 
dont : (1) l’absence d’une comptabilité écrite formelle, (2) le défaut de numéro d’Identifiant 
fiscal unique (IFU) pour les entreprises de formation permanente et (3) la tenue de 
comptabilité pour les entreprises d’enseignement.  

Le second niveau d’analyse concerne la difficulté d'évaluer les produits proposés par les 
établissements privés. Au regard des critères d'efficacité interne et externe, on peut 
s'interroger sur les conséquences du développement du marché éducatif. Concernant 
l'efficacité interne, on peut souligner un manque d'informations statistiques fiables permettant 
une évaluation. L'ouverture du marché et la simplicité des prestations donnent l’impression 
d'une demande sociale prisonnière des stratégies opportunistes des promoteurs d’écoles 
privées.  

La question qu’une telle situation suscite est de savoir concilier les intérêts politiques, 
économiques et sociaux qui encadrent le secteur de l’éducation. Cette question est 
évidemment cruciale dans un contexte où les systèmes éducatifs sont en crise et nécessitent 
une intervention d'urgence.  

De telles crises peuvent constituer à la fois une menace et une opportunité pour remodeler le 
système éducatif. Face aux performances des établissements privés d’enseignement et la 
décadence du système public, la privatisation ou la marchandisation de l’éducation est-elle 
une menace ou une opportunité pour les systèmes éducatifs ? 

L’une des critiques faites à l’enseignement privé est son caractère sélectif, voire élitiste. À 
l’entrée, on sélectionne les meilleurs élèves et le filtrage se poursuit au cours du parcours 
scolaire. De même, les frais de scolarité pratiqués varient d’une école à une autre. Dès lors, 
l’enseignement privé ne peut être considéré comme une forme de diversification que si cette 
pratique de sélection est strictement régulée par l’État. Cette régulation qui s’inscrit dans un 
cadre de partenariat public-privé peut être un tremplin pour l’émergence d’une école rénovée. 
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Autrement, on peut observer une remise en question des systèmes de valeurs et des missions 
de l’école. Il faut sortir du cercle vicieux dans lequel l’absence ou la diminution des 
subventions aux écoles privées amène celles-ci à adopter des pratiques inflationnistes des prix 
du service éducatif. C’est une question qui relève à la responsabilité sociale de l’État. 

Actuellement, le Bénin est engagé dans une dynamique de promotion de partenariats public-
privé dans tous les secteurs de la vie socio-économique. Cette nouvelle dynamique est 
justifiée par le discours à la mode concernant l’intervention minimale des gouvernements, la 
faiblesse des financements de l'État, la rhétorique du choix et de la concurrence, ainsi que 
l'argument récurrent selon lequel le gouvernement n’est pas à la hauteur de la tâche. À l'heure 
où les budgets publics sont limités et où les recettes fiscales baissent, l'introduction de 
ressources privées est de plus en plus considérée comme une stratégie visant à maintenir 
l'expansion des opportunités éducatives, tant en quantité qu’en qualité. 

 

Une activité rentable qui se développe dans un champ de controverses 
En fonction des contextes et des singularités de chaque pays, Félouzis (2011, p.11) soutient 
que c’est la constitution et l’articulation de la demande sociale éducative, des politiques 
publiques et la concurrence entre les écoles, qui créent et structurent le marché scolaire. À 
l’idée de Felouzis (2011, p.10) selon laquelle l’éducation n’est pas un bien marchand, 
s’oppose la thèse de Cornu (2009) pour qui l’éducation est un bien marchand pour au moins 
deux raisons. D’une part, l’ère de la société de savoir fait de l’information et du savoir des 
produits commercialisables. D’autre part, l’école est un cadre institutionnel de transmission 
des savoirs qui permettent de créer un modèle de citoyen. À ce titre,  

« Le savoir est nécessaire pour s’intégrer et vivre, pour être un véritable citoyen et 
usager de la société du savoir. Le savoir est aussi un bien marchand : il se vend et 
s’achète. Dans une société du savoir existe un marché du savoir, donc un marché 
scolaire » (Cornu, 2009, p.93).  

Il s’agit d’un savoir qui a une valeur économique. Mais à quels prix et quels sacrifices 
consentir pour bénéficier d’une éducation dont la valeur marchande croît chaque année un peu 
plus ? 

La confrontation des logiques des parents d’élèves et des promoteurs d’école crée un champ 
de controverses dont la principale cible est la qualité de la demande et de l’offre scolaires. 
Pour certains parents, la qualité avancée pour expliquer les coûts supplémentaires est un 
prétexte pour amasser de l’argent par la création et la légitimation des charges 
supplémentaires. Les parents vivent les pressions des écoles comme des charges. La 
conséquence directe de cette situation est une sorte de remise en cause de la vision idéal-
typique du droit à une éducation de qualité pour tous. La marchandisation de l’éducation dans 
le contexte béninois met le système éducatif dans une équation partagée entre libéralisme 
économique et justice sociale (Karin Müller, 2011, p.32-33) ou entre sa fonction libérale et sa 
fonction utilitariste.  

Le sentiment que l’éducation est un bien marchand, assez répandue dans la société, fait de la 
marchandisation de l’éducation un « cheval de Troie menaçant » comme l’atteste le titre d’un 
article de Haché (2001). Cette crainte est partagée par Aktouf (2010) qui affirme :  

Faire aller l’éducation vers la logique de la concurrence et du privé : un crime contre la 
civilisation ».  

Selon lui les logiques d’efficacité, de compétitivité et les lois du marché déstructureront les 
fondements et les valeurs du système éducatif. D’autres auteurs comme D'Aiglepierre (2011, 
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p.45) et Felouzis et. al. (2016) y voient une occasion pour renforcer « la stratification 
sociale » et « la reproduction des inégalités ». 

En effet, l’éducation entre dans le corpus des services contenus dans l’Accord général sur le 
commerce des services (AGCS) ; accord qui fait partie du traité de Marrakech signé en 1994 
par 130 États du monde. C’est ce que révèle l’ouvrage de Laval et Weber (2010) qui voient 
dans la marchandisation de l’éducation, l’émergence d’un « nouvel ordre éducatif mondial » 
sous la bannière de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), la Banque mondiale, 
l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) et la Commission de 
l’Union européenne. 

 

L’urgence d’une régulation du marché scolaire 
Nous sommes en présence d’une école béninoise qui connaît des mutations profondes, sous 
nos yeux, dans la quasi-indifférence de l’État. La marchandisation de l’éducation rend plus 
délicate et complexe la question de l’école qui, selon les termes de Canário (2007, p.21) est 
passée d’une école des « promesses » à une école des « incertitudes » ; incertitudes par 
rapport à la qualité des services éducatifs. En définitive, il y a urgence de réguler les systèmes 
éducatifs pour harmoniser la fonction libérale et la fonction utilitariste de l’éducation. À partir 
des résultats du séminaire international tenu à Ougadougou (Burkina Faso, 28-31 janvier 
2014), De Ketele (2014, p.2) rapporte en ces termes la définition consensuelle retenue :  

« La régulation est un processus partenarial qui conduit à produire, par des négociations 
multiples, des règles du jeu et à les mettre en œuvre pour amener le système éducatif à 
développer une éducation de qualité pour tous ».  

Cette définition ouvre une perspective de négociation et de co-construction de la régulation 
entre les différents acteurs du système éducatif, centrée sur la demande et l’offre d’une 
éducation de qualité. En la matière, l’État devient selon les termes de Chevaillier (2014, p.44) 
« pilote, arbitre et garant de l’équité et redéfinit en conséquence son organisation, ses 
interventions financières et sa production de réglementation » du secteur éducatif. 

La qualité, l’équité et l’inclusion sont trois dimensions majeures recherchées dans la 
perspective d’améliorer les performances des systèmes éducatifs africains. En adoptant, le 4 
novembre 2015, le Cadre d’action Éducation 2030, les 184 États membres de l’UNESCO ont 
pris l’engagement de mettre au cœur des politiques nationales d’éducation, l’inclusion et la 
qualité. Cet engagement s’appuie sur un certain nombre de considérations pertinentes liées à 
l’efficacité interne et l’efficacité externe des systèmes éducatifs des pays membres. Le 
recadrage des orientations politiques par l’adoption de l’agenda pour l’éducation sur 
l’inclusion et l’équité est une aubaine pour l’égalité des chances en termes d’accès à une 
éducation de qualité, inclusive et équitable.  

Dans ces conditions, les actions publiques éducatives au Bénin doivent aider à relever les 
défis de « mal-scolarisation », « déscolarisation » et « non-scolarisation » (Baba-Moussa et. 
al, (2014, p.78). Une façon de faire face à ces défis est de réguler le marché scolaire qui se 
développe aujourd’hui et dont les conséquences sociales et économiques peuvent être 
intenables à moyen et à long termes. En la matière, nous souscrivons à l’idée de 
D’Aiglepierre (2013, p.25) qui invite les États de l’Afrique subsaharienne à une prise de 
conscience sur la nécessité de construire des partenariats utiles pour la promotion de 
l’éducation car selon lui,  
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« […] bloquer toutes les initiatives privées ou les laisser se développer sans véritable 
contrôle ni incitations ne constitue sans doute pas des stratégies viables à moyen 
terme ». 

 
Conclusion 
 

À la question de savoir si le marché scolaire existe au Bénin, l’évolution actuelle de l’école 
privé permet de répondre par l’affirmative. L’éducation rime aujourd’hui avec business. 
« Éducation » en tant que service public ou droit universel et « marché » en tant qu’espace 
économique de rencontre entre l’offre et la demande, ne s’excluent plus. Pour les promoteurs 
d’écoles privées, l’éducation est perçue comme une filière économique rentable 
économiquement. En témoignent les nouvelles pratiques de marketing et de communication 
qu’adoptent les écoles dans le but de capter de nouveaux « clients ». Pour les parents d’élèves, 
l’éducation doit s’écarter de l’esprit de profits ou de commerce enraciné dans une logique de 
libre concurrence. Les voix s’élèvent de plus en plus au sein de la société civile pour 
s’interroger sur l’état et le devenir de l’éducation dans un contexte ou le libéralisme gagne les 
secteurs sociaux tels que l’éducation. Dans leur viseur, se trouve l’État que les acteurs sociaux 
mettent au banc des accusés pour son silence face à la marchandisation de l’éducation. 
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 Résumé : 

Dans la sphère éducative, les notions de « mobilité », « d’internationalisation », de 
« marchandisation » sont, malgré la multiplication des études empiriques sur le sujet, encore trop 
souvent employées de façon strictement rhétorique et beaucoup de discours de sens commun ne 
s’attachent pas à démontrer l’existence d’un phénomène particulier, mais la nécessité d’un 
changement. Ce article qui fait le bilan d’un certain nombre de travaux sur des problématiques 
nouvelles relatives à la mise en compétition d’établissements et d’acteurs publics et privés, par des 
politiques publiques convergentes, ouvre des perspectives qui visent à relier davantage les discours sur 
l’internationalisation dans l’enseignement et ses corolaires, aux études scientifiques et comparatives 
qui existent sur des dimensions particulières de ce phénomène. En prenant l’exemple de la mobilité 
étudiante, nous discutons également des évolutions tangibles et non fantasmées des systèmes 
d’enseignement européens. 

Mots clés : Mobilité étudiante, internationalisation, marchandisation, Europe 

 
 
 

Longtemps un peu oublié de la sociologie de l’éducation, l’enseignement supérieur 
aujourd’hui fait l’objet de multiples recherches et de nombreuses publications. Les logiques 
de concurrence et la mobilité (ou la non mobilité) sont, par ailleurs, de plus en plus étudiées 
de manière comparative entre différents espaces et segments éducatifs à l’intérieur d’un même 
pays et/ou entre plusieurs pays (Ballatore, 2010 ; Felouzis, Maroy, van Zanten, 2013 ; Courty, 
2015 ; Pasquali, 2014). Ces recherches, que nous discuterons dans cet article, font ressortir 
des problématiques nouvelles relatives à la mise en compétition des établissements par des 
politiques publiques convergentes en Europe, qui ne sont pas sans effet sur le poids 
grandissant de l’héritage social et du secteur marchand dans les trajectoires d’acteurs, ainsi 
que sur la spatialisation renouvelée d’inégalités de ressources éducatives entre territoires. La 
mobilité permet en effet d’articuler des recherches et des interrogations sur la mondialisation 
de l’éducation, sa marchandisation, sur l’accessibilité des établissements mais également sur 
les capacités de déplacement, sur la mobilité sociale, sur la mobilité académique, sur l’offre 
de parcours et de formations, comme sur la mobilité professionnelle en commençant par 
l’insertion et en poursuivant par le devenir professionnel des diplômés. 
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L’intérêt scientifique pour les questions de mobilité dans le système éducatif n’est pas 
nouveau donc, mais s’est accru en raison des programmes de mobilité qui ont été promus au 
niveau européen. Nous nous intéresserons au programme Erasmus. En 1987, à sa création, il 
ne concernait que les étudiants inscrits dans des établissements d’enseignement supérieur ; 
depuis le 1er janvier 2007, il s’est vu englobé dans un programme unique – le « Programme 
européen d’éducation et de formation tout au long de la vie », et à partir de 2014, est rentré 
dans le cadre du programme « Erasmus+ ». Erasmus+ réunit notamment les anciens 
programmes Erasmus (destiné aux étudiants et aux professionnels de l’Université), Comenius 
(destiné aux collégiens et lycéens), Leonardo da Vinci (destiné aux apprentis) et Grundtvig 
(pour les adultes en formation), mais un tiers du budget global reste alloué aux échanges entre 
étudiants. Seuls 11,6 % sont destinés aux échanges entre lycéens et 10 % à la mobilité des 
jeunes engagés dans des programmes de volontariat (Ballatore, 2014). 

 

Face au succès – proclamé par les medias – d’Erasmus qui serait un programme « populaire », 
en France et ailleurs en Europe, les tentatives d’élargir ces possibilités de déplacements 
temporaires à d’autres publics vont grandissant. On pouvait d’ailleurs lire en France dans la 
Loi du 8 juillet 2013 d’orientation et de refondation de l’école (n°2013595, Journal officiel, 9 
juillet 2013), que « la mobilité, qui contribue plus fortement encore au développement de 
compétences linguistiques, personnelles et interculturelles », sera dorénavant « développée 
pour les élèves, individuellement et collectivement, comme pour les enseignants ». Mais 
qu’en est-il vraiment ? Qui y a réellement accès ? La multiplication des dispositifs de mobilité 
publics, comme privés ne contribue-t-elle pas au renouvellement d’inégalités socio-
spatiales déjà existantes en Europe ? Ce sont les questions auxquelles nous tenterons de 
répondre dans cet article – qui se veut aussi une synthèse de la littérature sociologique sur un 
phénomène dont on parle plus volontiers dans les journaux que dans des revues scientifiques 
de renom.  

 

L’analyse spatiale des inégalités : du national à l’européanisation des politiques  
  

L’analyse spatiale des inégalités est assez ancienne en sociologie urbaine et beaucoup plus 
tardive en sociologie de l’éducation. Pourtant, dans Les héritiers déjà, Bourdieu et Passeron 
soulignaient que le facteur géographique et le facteur d’inégalité culturelle ne sont jamais 
indépendants, puisque les chances de résider dans une grande ville où les possibilités 
d’accéder à l’enseignement et à la culture sont plus grandes, croissaient à l’époque à mesure 
que l’on s’élevait dans la hiérarchie sociale (p.40). Ils parlaient alors de « différences 
importantes qui tiennent à la nature du rapport que les parisiens entretiennent avec 
l’institution universitaire » (p.73). Les travaux de Marco Oberti, plus récents (2007) en France, 
confirment cette opposition Paris-province et montrent clairement que les communes les plus 
favorisées concentrent le plus grand nombre d’options, de langues rares, de sections 
européennes, internationales, de classes à horaires aménagés, d’enseignants agrégés et âgés. 
Autrement dit, c'est moins le fait d'être détenteur de capital culturel qui va jouer ici que le fait 
de résider en centre ville, dans le cas présent à Paris, ce qui nécessite avant tout du capital 
économique compte tenu du prix élevé du mètre carré.  
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Cette concentration des offres scolaires dites « d’excellence » dans les centres villes est 
encore, dans le contexte actuel, source d’inégalités flagrantes. En France, les enfants des 
classes populaires sont les moins mobiles et ceux qui respectent le plus la carte scolaire 
(Héran, 1996 ; van Zanten, 2001), tandis que les « élites » quels que soient les pays ont 
tendance à distinguer espace résidentiel et espace scolaire. Ils sont dans une logique de 
« performance » qui échappe bien souvent aux catégories socioprofessionnelles plus modestes 
(Sanselme, 2009). Au-delà des discours sur l’ouverture, comme le rappelle Oberti (2007), la 
réalité du refus de la mixité sociale au sein des institutions, comme au cœur des villes est 
patente. La notion de ségrégation d’ailleurs renvoie à une intentionnalité, une volonté de mise 
à distance de certains groupes sociaux et de recherche d’un « entre soi » que le choix de 
l’établissement ou l’assouplissement de la carte scolaire permet aujourd’hui (van Zanten, 
2009). 

 

Plusieurs études en sociologie urbaine, en anthropologie mais également en sociologie de 
l’éducation et des migrations ont ainsi fait émerger ces dernières années l’idée que la 
« mobilité » était aussi un « capital » (Murphy-Lejeune, 2002 ; Wagner, 2007 ; Ballatore, 
2010), ce qui suppose de concevoir la mobilité non pas comme le déplacement en soi, mais 
comme une « capacité à » un potentiel de déplacement. La mobilité peut ainsi devenir un 
facteur de différenciation et d’inégalités parce qu’elle constitue une condition de participation 
à la vie sociale (en termes notamment d’accès à une formation, à un emploi, etc.) et serait 
donc aussi facteur de cohésion et d’inclusion. En adoptant une définition large du capital 
culturel, il est possible d’envisager la mobilité comme une forme recomposée de capital 
culturel, que l'on pourrait qualifier de « capital culturel de type international » afin de ne pas 
contribuer à la multiplication des capitaux dénoncée par Erick Neveu (2013). 

 

Le développement des échanges dans l’enseignement supérieur et l’institutionnalisation de la 
mobilité ont certes transformé quelque peu les conditions d’accès à ce capital culturel 
international autrefois réservé à une élite. Mais les systèmes d’enseignement internationaux 
sont l’instrument d’une démocratisation toute relative des compétences internationales, 
puisque par exemple le programme Erasmus permet toujours à moins de 10 % de l’ensemble 
des inscrits de l’enseignement supérieur européen de partir étudier à l’étranger, contrairement 
à l’image d’un programme d’échange « populaire ». Même si les films et reportages ont 
abondamment nourri les mythes sur la mobilité étudiante, la norme est bien encore à 
l’immobilisme (Ballatore, 2010 ; Courty, 2015). L’offre de mobilité varie également d’une 
discipline à l’autre et en fonction des établissements. Ce sont les filières sélectives des 
systèmes nationaux d’éducation secondaires et supérieurs qui comptent les plus forts taux de 
mobilité étudiante en Europe. Les élèves de Grandes Écoles en France sont de plus en plus 
nombreux à partir à l’étranger, pendant ou juste après leurs études, et mettent en œuvre des 
investissements à long terme.  

 
L’ouverture à l’international, prônée par les politiques européennes, est aussi très inégalement 
développée sur le territoire européen. Dans le contexte actuel d’internationalisation de 
l’enseignement supérieur, d’européanisation des politiques éducatives notamment à travers les 
objectifs fixés à Lisbonne en mars 2000, qui soulignent la nécessité de former une main-
d’œuvre « qualifiée et flexible sur des marchés européens du travail plus ouverts et 
accessibles » et de faire de l’Europe une « économie de la connaissance » compétitive, les 
ségrégations socio-spatiales s’accentuent. Les hiérarchies nationales déjà existantes dans les 
systèmes d’enseignement supérieur et dans l’espace européen d’éducation et de formation 
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tout au long de la vie, visant à contribuer à la mobilité de citoyens, ont rendu cette dernière 
d’une importante cruciale pour la constitution d’un bagage culturel distinctif (Ballatore, 2010).  

 

D’ailleurs l’expression « économie de la connaissance » n’est pas anodine. Elle est à l’origine 
de bouleversements conséquents dans le fonctionnement du système économique autant que 
dans les systèmes éducatifs et de recherche, chargés traditionnellement de la produire. 
Comme le souligne Roland Gori, la connaissance semble aujourd’hui être moins considérée 
comme un bien commun, à vocation d’émancipation sociale, au service de l’humanité, que 
comme un enjeu et un instrument de domination politique et économique, entre les nations, 
les peuples et les individus (Gori, 2013, p 142-143). Les institutions qui assurent la 
transmission du savoir et sa production semblent évaluées de plus en plus par rapport aux 
moyens et investissements qu’elles mettent en place pour favoriser le « capitalisme cognitif », 
soumis à la logique et aux impératifs des échanges mondialisés et financiarisés. Ceci n’est pas 
sans conséquence sur les pratiques d’enseignement et de recherche et excède le champ du 
travail, affectant la quasi-totalité de notre existence sociale et intime. 

 

L’influence de la Commission européenne sur ces pratiques n’est pas marginale. En effet, ses 
politiques actions publiques visant l’enseignement supérieur n’ont cessé de croître au fil des 
années (Croché, 2011). Elle donne aujourd’hui le ton, à travers de multiples injonctions. Ces 
politiques – ayant leurs origines outre-Atlantique – certains rapports, comme Nation at risk 
(NCEE 1983), posent les bases d’un système de pensée dans lequel l’objectif au niveau de 
l’enseignement supérieur n’est plus l’égalité des chances et encore moins l’égalités des 
positions, mais le maintien du rang du pays et des institutions d’enseignement supérieur dans 
la concurrence mondiale, un système de pensée dans lequel l’État « interventionniste » 
deviendrait État « facilitateur » pour reprendre les termes employés par Neave et Van Vught 
(Neave et Van Vught, 1991). Les tenants de cette conception de l’enseignement supérieur – 
qui fait de l’université un instrument dont disposent les États dans les compétitions qui les 
opposent les uns aux autres – n’ont pas triomphé qu’aux États-Unis mais ont en outre 
influencé la construction des statistiques mondiales et le choix des indicateurs de la 
comparaison internationale. Ainsi à la fin des années 1990, à l’instar de PISA, les études ont 
commencé de plus en plus à porter sur les résultats des apprenants, plutôt que sur les systèmes.  

 

La politique de l'Union européenne en matière éducative repose sur un principe de 
subsidiarité. Les États membres restent responsables de leur système d'éducation. L'Union 
européenne n'intervient ni dans les contenus des programmes d'enseignement, ni dans 
l'organisation du système éducatif. Comment expliquer dès lors l’arrivée de cette injonction 
nouvelle à la mobilité dans l’enseignement à différents niveaux ? D’où vient cette idée de 
considérer que l’on a tout à gagner à changer de lieu d’études, de cursus ou d’établissements ? 
Les systèmes scolaires nationaux auraient-ils vraiment été tenus à l’écart de cette injonction, 
du fait de leur place dans le système politique ? Le fait d’encourager la mobilité des 
apprenants, des enseignants aujourd’hui sous un chapeau unique « Erasmus + », ainsi que la 
multiplications des échanges de bonnes pratiques et des études conjointes et échanges entre 
acteurs en Europe, suivant le principe de la Méthode ouverte de coordination (MOC), ne 
créent-ils pas les conditions d’un changement dans l’enseignement obligatoire ? Ce processus 
volontaire de coopération politique fondé sur l'établissement d'objectifs et d'indicateurs 
communs destinés à mesurer la progression vers des objectifs, ne fissurerait-il pas la « tour 
d’ivoire » et offrirait-il des prises aux enjeux politiques globaux ?  
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On constate effectivement une conversion induite par l’entrée en jeu des collectivités 
territoriales et de l’Union européenne. En effet, les collectivités territoriales françaises ont 
trouvé là une opportunité pour devenir de véritables acteurs du système éducatif et non plus 
uniquement des gestionnaires d’infrastructures ou de personnels. À titre d’exemple, les 
conseils régionaux en France ont ainsi largement aidé à la mobilité par des soutiens financiers, 
dans les transports locaux, favorisant la mobilité internationale ou encore l’accueil des 
étudiants étrangers. Ce qui a remis en cause le principe de la carte scolaire en France. 

 

À partir du début du XXIe siècle, la Commission européenne a renforcé le processus de 
Bologne, mais en le mettant au service des stratégies de Lisbonne et Europe 2020, avec 
comme conséquence la survalorisation des caractéristiques des universités « prestigieuses », 
allant de pair avec le développement de comportements mimétistes et normatifs chez leurs 
consœurs moins « prestigieuses ». La mobilité internationale, fortement encouragée 
aujourd’hui, engendre des stratégies d’apprentissage, toujours plus précoces et variées 
d’acquisition linguistique et cognitive imposées par des rapports de force, dans une société et 
des services qui s’internationalisent et se marchandisent. Le développement des programmes 
communautaires de mobilité ne peut être lu indépendamment des nouvelles compositions 
sociales des flux migratoires et d’une certaine « mondialisation » de l’économie et 
marchandisation de l’éducation. Les multinationales sont, en effet, à l’origine de l’avènement 
d’une « classe capitaliste transnationale » (Sklair, 2001). Responsables de grandes entreprises 
et politiciens, assistés par des bureaucrates, des professionnels internationalisés et certains 
médias travaillent désormais ensemble pour imposer l’idée de la nécessité d’une mise en 
compétition globale et d’une idéologie consumériste pour le bien-être de tous. Ainsi, la 
tendance à la privatisation et à la mise en compétition de sphères entières de l’économie, 
préalablement protégées des aléas du marché, s’accélère, comme la tendance au partage d’un 
style de vie transnational particulier, dans des quartiers résidentiels de plus en plus protégés, à 
l’écart d’une population plus sédentaire.  

 

À la norme « mobilité » sont fréquemment associés des jugements moraux qu’il est impératif 
de déconstruire (Orfeuil, Ripoll, 2015). La mobilité n’est pas un fait comptable mais un enjeu 
de luttes sociales, car si certaines formes de mobilité sont valorisées et peuvent être 
libératrices, d’autres sont contraintes, aliénantes, voire forcées. La grande diversité des 
pratiques concernées par le terme de mobilité et la classification scientifique dissimulent des 
enjeux de qualification sociale, qui constituent un objet de choix pour la sociologie. La 
mobilité dans cette perspective n’est pas vraiment un « capital » en soi. Comme développé 
dans un précédent ouvrage collectif (Backouche et al., 2011), le spatial est vu par Ripoll 
comme l’une des dimensions des inégalités sociales. Ainsi, droit à la mobilité et droit à 
l’immobilité « se rejoignent dans le droit à la maîtrise des (dé)placements » (2011, p.186). 
Même dans la société du « tout-mobile », paradoxalement, ce sont souvent les ressources de 
la proximité, en particulier dans le cadre urbain, qui font l’objet de stratégies d’appropriation 
de la part des classes supérieures. Fabrice Ripoll rejoint ici Jean-Pierre Orfeuil en rappelant 
qu’une grande partie des mobilités sont en réalité le produit de contraintes sociales (Orfeuil, 
Ripoll, 2015). 
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Des inégalités d’accès à la mobilité aux inégalités de parcours et de « réussite » 
 

S’interroger sur l’injonction actuelle qui est faite aux citoyens d’être mobiles pourrait être le 
fil conducteur de nombreuses études qui se développent un peu partout en Europe. Être 
mobile semble devenir un impératif ou un projet d’institutions et de vie auquel il faut adhérer. 
Mais cet impératif projette sur le plus grand nombre ce qui était plutôt une caractéristique des 
élites et ce qui a un coût non négligeable. En effet, contrairement à une illusion diffuse, la 
norme en France n’est pas la mobilité mais l’immobilisme encore aujourd’hui, à tous les 
niveaux du système scolaire, pour les élèves comme pour les personnels (Courty, 2015). Cette 
réalité s’observe par exemple à l’entrée dans le supérieur avec des bacheliers majoritairement 
issus des académies les plus proches en France. Il touche toutes les disciplines, la seule 
exception étant la plus forte fluidité des masters de droit et de science politique, qui suivent le 
modèle anglo-saxon de sélection à l’entrée des établissements d’enseignement supérieur.  

 

Tous mobile ? 
Les déplacements dans l’espace social et scolaire européen ne sont ni généralisés, ni 
homogènes, ni obligatoirement positifs. La mobilité quotidienne (la distance domicile / école) 
ou la distance entre le lieu de naissance et le lieu d’entrée dans la vie active est 
paradoxalement aujourd’hui moins étudiée que la mobilité internationale temporaire. La 
mobilité scolaire se présente rarement comme « un parcours sans origine ou destination 
précise » (Kaufmann, 2005, p.124). Les mobilités les plus fréquentes (entre collèges) comme 
les plus rares (passer deux semestres à l’étranger) entraînent des effets positifs et négatifs. À 
l’école, bien souvent, la norme est de ne pas s’éloigner de son lieu de résidence ou du lieu de 
travail des parents. Quand la mobilité augmente – principalement les changements 
d’établissements dans le secondaire – l’effet escompté sur les résultats n’est pas forcément là 
non plus (Courty, 2015).  

Croire qu’en matière d’enseignement, « le monde entier semble être en mouvement » (Urry, 
2005, p.24) ne résiste pas longtemps à l’examen statistique. Bien que les politiques 
européennes de promotion de la mobilité, sous le chapeau aujourd’hui unique d’« Erasmus 
+ », soient fréquemment qualifiées de « généreuses » – « lavishly funded pograms such as 
Erasmus » (Altbach, Knight, 2007 p.293) – les bénéficiaires sont peu nombreux. Certaines 
affirmations comme « le processus de Bologne permet d’harmoniser les systèmes 
académiques » et assure une « égalité des qualifications et une grande liberté de circulation à 
travers l’Europe », ne reposent sur aucune vérification empirique (Altbach, Knight, 2007 
p.293 ; Fligstein, 2009).  

 

L’objectif à 20 % pour 2020 d’étudiants en mobilité internationale en Europe est loin d’être 
atteint et même s’il l’était en 2020, cela signifiera néanmoins que 80 % (donc une large 
majorité) ne seront pas en mobilité. 2 % de la population étudiante mondiale entre dans la 
catégorie des étudiants en mobilité (étudier dans un pays dont on n’est pas résident et avoir 
fait ses études antérieures dans un autre pays), une mobilité qui est encore « affaires 
d’occidentaux » (Terrier, 2009, p.630).  

Concernant les enseignants et le niveau national, les changements de départements 
d’affectation sont rares (DEPP, Ministère de l’Éducation nationale, 2013). De même, de 3 % à 
6 % des diplômés obtiennent leur premier emploi à l’étranger, dont 10 % à 12 % pour les 3e 
cycles scientifiques et les Grandes Écoles (Lemistre et Magrini, 2010, p.64). L’injonction est 
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donc bien présente dans les discours politiques mais la réalité est tout autre. Rien n’indique à 
ce jour qu’en forçant un élève à sortir de l’espace dans lequel il est inséré, on ne participe pas 
à sa mise en difficulté. Toute une tradition d’évidence existe autour des bienfaits de la 
mobilité : « Aller à l’étranger c’est s’ouvrir » ; « Revenir de l’étranger c’est mieux parler la 
langue », etc. Mais à vanter la mobilité comme condition d’employabilité, ne prolonge-t-on 
pas l’entrée dans la vie professionnelle d’une nouvelle séquence de précarité ; ne néglige-t-on 
pas le fait que la mobilité n’est pas forcément valorisée et valorisable par une partie de ceux 
qui la subissent, plutôt que de la choisir ?  

 

Le programme Erasmus, qui introduit à sa création pour les étudiants de l’UE, un principe de 
réciprocité, fait figure de novateur dans le domaine de la mobilité étudiante. En effet, pour un 
étudiant sortant d’une institution d’enseignement supérieur allant dans un pays donné, il était 
attendu qu’il y ait un étudiant entrant provenant de ce même pays. Mais suivant les 
suprématies langagières dans le monde où l’anglais, l’espagnol et le français sont parmi les 
plus parlés, ces pays sont aussi ceux qui attirent le plus d’étudiants Erasmus. Lorsque des 
alliances internationales sont nouées, le choix de partenaires est rarement neutre et la 
réciprocité des échanges est un principe qui a du mal à être respecté (Ballatore, 2010). Au-
delà du phénomène de mode, s’intéresser aux destinations majoritaires choisies par les 
étudiants Erasmus nous informe sur la permanence de certaines logiques sociales et 
économiques dans les choix opérés. La baisse tendancielle de la mobilité vers les Îles 
Britanniques, loin d’être impulsée par la demande, mais davantage conséquence d’une 
politique des universités britanniques, dont la « survie » dépend en partie des frais 
d’inscription payés par les étudiants, a certes rebattu un peu les cartes (Altbach, Knight, 
2007 ; Ballatore, 2010), mais sans changer fondamentalement le choix que font de nombreux 
étudiants d’aller suivre à l’étranger des cours en anglais (Altbach, Knight, 2007 ; Ballatore, 
2010).  

Erasmus est un programme sélectif à deux niveaux : institutionnel et individuel. Il est utilisé 
inégalement suivant les segments nationaux de l’enseignement supérieur propres à chaque 
pays et suivant l’origine sociale des étudiants de ces institutions. Discuter d’un phénomène 
éventuel de massification ou de « démocratisation » de l’accès à la mobilité, ne peut donc se 
faire sans connaître les caractéristiques des systèmes d’enseignement supérieur des pays 
concernés par les enquêtes.  

 

Des usages sociaux de l’international aux réussites variables 
Une autre question centrale parcourt de nombreuses recherches aujourd’hui sur la mobilité 
dans l’enseignement : les élèves ou les étudiants les plus mobiles sont-ils ceux qui réussissent 
le mieux dans un contexte de marchandisation croissante de l’enseignement des langues ? La 
promesse d’une scolarité réussie et d’une insertion professionnelle facilitée à la condition 
d’être mobile et multilingues oublie et néglige les inégalités scolaires et sociales existantes sur 
et entre les territoires européens. Une proximité spatiale des sites peut aussi aller de pair avec 
une distance sociale des cycles. La violence symbolique qui consiste à faire entrer quelques 
rares élèves « extraits » des classes populaires pour composer la population étudiante d’une 
classe préparatoire, d’une « Grande École » ou d’une université « d’excellence », est aussi 
décrite depuis quelques années comme la création  stigmatisante de certaines catégories 
d’élèves – étudiants dits « en difficulté ». De même le libre choix, à tous les niveaux éducatifs, 
laisse opérer le sens du placement. Les stratégies des familles qui consistent à éviter les 
établissements de certains quartiers dans les grandes métropoles, sont aujourd’hui bien 
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connues partout en Europe et mettent en place les conditions d’une ségrégation sociale et 
spatiale européenne.  

 

Aux inégalités d’accès à la mobilité s’ajoutent donc des inégalités de « réussite » des parcours 
migratoires, très variables en fonction des routes empruntées, des langues maîtrisées. Toutes 
les mobilités n’ont pas non plus la même rentabilité. Contrairement à une idée répandue, ce 
sont moins les mouvements qui sont valorisés aujourd’hui pour intégrer les « bonnes filières » 
et s’insérer professionnellement après ses études ou faire carrière, que les destinations 
(Boussard, 2013). C’est alors par rapport à chacun des contextes nationaux et locaux, qu’il 
faut faire la distinction entre les situations où le séjour d’études à l’étranger représente une 
étape presque obligée de la réussite sociale, des voies refuges dans une université massifiée, 
ou encore des choix qui peuvent compromettre les positions nationales.  

 

La rentabilité des parcours migratoires est aussi fonction du « capital » migratoire déjà 
possédé (Ballatore, 2010 ; Draelants et Ballatore, 2014), lequel dépend du passé des individus, 
de moyens de déplacement, d’une maîtrise de techniques, d’une cognition de l’espace et du 
temps, de compétences linguistiques et sociales, acquises par exemple en effectuant des 
séjours linguistiques ou étant issu de familles internationales, cadres de la « mondialisation » 
qui choisissent souvent des établissements d’enseignement multilingues, pilotes pour leurs 
enfants (Wagner, 1998). Pour utiliser avec profit les dispositifs de mobilité, il faut encore les 
connaître, être capable de discuter avec les professionnels qui les font fonctionner, trouver la 
bonne personne, choisir la bonne période et la bonne destination. Aux compétences cognitives 
se mêlent ici les compétences sociales. Chaque territoire a ses codes et ses usages et se voit 
aussi souvent placé sur un continuum en termes de développement et de prestige. L’accès à ce 
nouveau type de capital culturel et sa rentabilité supposent ainsi la possession de capital social.  

 

Les usages de l’international varient enfin en fonction des différentes fractions des classes 
moyennes supérieures. Traçant plusieurs types de trajectoires internationales, en analysant les 
origines sociales, les filières d’études, l’âge et les secteurs d’activité, Wagner (1998) observe 
que pour les classes moyennes supérieures à fort capital culturel (fils de journalistes, de 
professeurs), l’international s’inscrit dans « des stratégies d’ascension sociale et fonctionne 
comme un multiplicateur de capital culturel ». La représentation importante, parmi les cadres 
internationaux, de fils de militaires, de hauts fonctionnaires et d’enseignants à l’étranger 
(souvent dans les anciennes colonies françaises) traduit d’autres formes de stratégies. « Les 
ressources internationales accumulées dans des milieux socioprofessionnels liés à l’État 
peuvent être "reconverties" dans des carrières internationales en entreprises ». Les filières 
internationales constituent ensuite un « refuge » qui permet aux jeunes d’origine sociale 
élevée, souvent issus de la bourgeoisie, de pallier un échec scolaire relatif. Pour les étudiants 
Erasmus des filières non-sélectives, étudier dans un établissement étranger et séjourner dans 
un autre pays pendant quelques mois est aussi considéré comme formateur et valorisant. Cette 
valorisation n’est pas seulement ressentie comme une gratification du fait de la 
personnalisation de son parcours par l’étudiant, mais se traduit par un retour sur 
investissement concret et matériel, en termes d’insertion professionnelle, de prestige des 
fonctions exercées ou de salaire (Ballatore, 2010). Cependant, on peut se demander si c’est le 
séjour à l’étranger ou la morphologie sociale et scolaire de cette population (qui, en moyenne, 
se distingue positivement sur ces deux plans par rapport à la masse des étudiants) qui rend son 
insertion sur le marché du travail plus aisée, moins chaotique. 
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L’exemple de la mobilité géographique internationale s’inscrit dans une tendance plus 
générale : celle qui voit progressivement l'excellence scolaire se construire dans l'ombre 
d'activités parascolaires onéreuses comme les cours particuliers et les séjours linguistiques. Le 
passage d'un mode de reproduction des positions sociales basé sur une proximité à la culture 
scolaire à un mode de reproduction déterminé par la qualité des environnements scolaires 
fréquentés et par une connaissance des trajectoires scolaires les plus rentables socialement, 
pourrait ainsi être synonyme d'un retour en force de la convertibilité des capitaux 
économiques et sociaux en capital culturel, dans un contexte de marchandisation. Les 
nouvelles formes de capital culturel tendent également à dépendre plus fortement des capitaux 
économiques et sociaux dans la mesure où ils démultiplient ses effets et conditionnent sa 
rentabilité. 

 

Des études à l’emploi : mobiles ou précaires ? 
Avant de concerner les élèves et les enseignants, la mobilité a concerné et concerne encore, 
dans les discours comme dans les faits, les travailleurs et les salariés. Une augmentation des 
« mobilités contraintes » sur des marchés externes du travail de plus en plus segmentés en 
fractions spécifiques peut être repérée (Ballatore, del Rio Carral, Murgia, 2014). Il est 
impossible aujourd’hui d'ignorer la montée de l’incertitude relative aux parcours 
biographiques. On pourrait donc avancer que c’est pour accompagner les changements sur les 
marchés du travail que l’école a dû se mettre au diapason. Pour les citoyens, travailleurs et 
chômeurs d’un pays européen, la mobilité est faite de dispositifs et d’incitations. Pour les 
étudiants étrangers hors Union européenne, comme pour les demandeurs d’asile ou immigrés 
à la recherche d’une vie meilleure par contre, la migration ou la circulation est faite de 
découragements, voire d'entraves. Être mobile n’est-ce pas quasiment impossible à réaliser 
pour les fractions les plus dominées de la population ? L’immobilisme des « jeunes » est 
pourtant vu comme un conservatisme par certains dirigeants : « Ils aspirent même, nous disent 
certaines enquêtes, à devenir majoritairement fonctionnaires ! Il y a une part de 
conservatisme » proclame N. Sarkozy à l’UMP (Discours d’accueil aux nouveaux adhérents, 
25 mars 2006).  
La « jeunesse » n'est pourtant souvent qu'un mot, pour reprendre le titre d’un article d’Anne-
Marie Métailié qui s’entretenait alors avec Pierre Bourdieu 1 . Les entrées dans l’univers 
professionnel des jeunes de milieux dit « défavorisés », même si mobiles, étudiés par exemple 
par Paul Pasquali (2014), comme celles d’autres étudiants de filières « massifiées » qui ne 
sortent pas de classes préparatoires spécifiques, n’ont pas grand chose à voir avec celles des 
diplômés des Grandes Écoles ou filières sélectives. À l’instar de nombreux jeunes sortis du 
système scolaire avec des titres de seconds cycles généraux, les jeunes des « prépas 
spécifiques », même diplômés, multiplient les stages, parfois non payés. Ces jeunes n’ont 
souvent en commun, avec l’ensemble des autres étudiants, que le report des échéances de la 
vie adulte. Les différences entre origines sociales s’observent aussi dans le choix des études à 
l’étranger – ou pas ; une étudiante interrogée par P. Pasquali en effet ne fera pas de séjour 
Erasmus, comme elle le désirait, faute d’argent.  

 

                                                        
1 Entretien paru dans Les jeunes et le premier emploi (Paris, Association des Ages, 1978, p.520-530), repris dans 
Bourdieu, 1992 (p.143-154). 
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Le séjour Erasmus – la mobilité géographique internationale – est une aspiration légitime 
pour les enfants de catégories sociales moyenne et populaire dont on méprise le localisme 
(Ballatore, 2010). La mobilité donne des lettres de noblesse, en quelque sorte, mais force est 
de constater qu’il existe des barrières, qui pour certains « migrants de classe » ne sont pas 
liées à un manque de « capital migratoire » – venant de famille immigrées, mais par un 
manque de capital économique (Draelants, Ballatore, 2014). Le désir d’ailleurs est un trait que 
P. Pasquali a retrouvé chez différents jeunes qu’il a interrogés. Chez les étudiants Erasmus, on 
note, par exemple, qu’immédiatement à leur retour dans leur pays d’origine, existe une 
volonté quasi-unanime de « repartir ». Une envie qui se décline du désir de voyage à la 
poursuite des études ou la recherche de travail « ailleurs », pour « ne pas revenir en arrière », 
selon les expressions des interviewés (Ballatore, 2010). Le séjour Erasmus est ainsi un 
tremplin vers d’autres mobilités qui prendront cependant des formes bien différentes suivant 
les appartenances socio-nationales. Ceci traduit bien la difficulté à ré-importer chez soi les 
ressources sociales liées au statut « d’étranger privilégié », dans un autre pays, car dégagé de 
problèmes administratifs et financiers (Wagner, 1998). L’international permet finalement de 
« faire valoir », de jouer avec les signes de son rang social. Dans chaque pays, existe un 
ensemble de critères, de codes, permettant de situer socialement une personne : son adresse, 
ses vêtements, ses attitudes corporelles, sa façon de parler, le lieu de ses études, etc. À 
l’étranger, on peut jouer sur le flou qui résulte de la diversité nationale des indicateurs sociaux 
pour reprendre les termes d’A.C. Wagner. Ces possibilités de se distinguer sont un ressort non 
négligeable de l’attrait des séjours à l’étranger.  

 

L’identification à un modèle de mobilité est ainsi, dans une université massifiée, un moyen de 
laisser de côté un moment les problèmes de positionnement social. Cette évasion sociale joue 
sans aucun doute un grand rôle dans l’enchantement de la vie à l’étranger. P. Pasquali 
souligne aussi que le voyage permet de contrecarrer les effets négatifs de son origine sociale 
et de s’en éloigner. La mobilité spatiale est ainsi vue comme une mobilité sociale, mais tout 
dépend du déplacement effectué. Il peut entraîner un cercle vertueux ou vicieux. L’Éducation 
nationale est, en outre, un point de passage des frontières sociales pour de nombreux étudiants 
d’origine populaire. Intégrer la Fonction publique donne une garantie d’obtenir un poste à la 
hauteur de ses qualifications, en raison d’une codification plus stricte de la relation entre 
titres/postes.  

L’insertion professionnelle des jeunes de classes préparatoires spécifiques, faite de petits 
boulots, d’alternance et là aussi de voyages à l’étranger parfois, se heurte à la compétition des 
diplômés des écoles d’ingénieur et à un accès à la mobilité restreinte. Pasquali montre bien 
que l’amplitude et les modalités du déplacement social dépendent surtout de l’état des 
marchés du travail et des marchés scolaires et du soutien des proches. On peut, au passage, 
saluer la volonté de l’auteur d’éviter l’écueil des débats sur l’existence d’une corrélation entre 
mobilité sociale et pathologie, souffrance ou schizophrénie. De nombreuses recherches même 
sociologiques, ne résistent pas à ce penchant pour les questions de souffrance, d’identité qui 
seraient alors devenues incohérentes par le déplacement social. Deux pages résument ces 
travaux psychologisants dans l’ouvrage de Camille Peugny sur le déclassement (Peugny, 2009 
p.72-73). 
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Réflexe corporatiste et légitimé des modes de sélection en Europe  
 

Questionner la justice sociale et la méritocratie scolaire en Europe  
D’autres travaux ces dernières années se proposent d’étudier les principes de justice dans 
l’enseignement, supérieur notamment, dans différents pays. Ils s’inscrivent dans une 
sociologie de l’expérience étudiante (Dubet, 2010) et/ou s’inspirent de la typologie d’Esping-
Andersen (1990) qui compare des modèles « corporatiste », « social-démocratique » et 
« libéral » (Charles, 2015). Il ressort de ces analyses empiriques qu’il n’existe pas 
d’expérience étudiante unique dans chaque pays et que s’il existe un principe d’égalité 
partagé en Europe, c’est bien celui de l’égalité de tous à entrer dans une compétition où 
chacun n’est pas placé sur un pied d’égalité. La lecture de l’ouvrage de N. Charles donne 
finalement souvent une forte impression de décalage entre les récits politiques et la réalité 
sociale dans l’ensemble des pays. De même, suivant le pays de référence pris en considération 
(qui est souvent celui de l’auteur(e)), les analyses qualitatives tendent à se concentrer sur 
l’hétérogénéité du « chez soi », alors qu’est mise plutôt en avant l'uniformité des expériences 
« ailleurs ». Les étudiants d’un même pays, du fait de la segmentation des systèmes éducatifs, 
ne constituent pas un groupe homogène et les trajectoires, une fois diplômés, dépendent 
beaucoup des établissements d’enseignement supérieur fréquentés et des origines 
géographiques et sociales partout en Europe. 

Le contexte de convergence des politiques éducatives que les ouvrages comparatifs évoquent 
souvent, ne doit pas faire oublier que les systèmes de financement des études sont encore 
fortement contrastés du sud au nord de l’Europe et que l’accès par exemple des adultes aux 
études est encore très limité dans beaucoup de pays. Tous les membres de l’Union européenne 
n’adhèrent pas non plus de la même manière à la marchandisation de l’éducation et à la 
mastérisation des formations professionnelles. En France, pour ne prendre qu’un exemple, la 
formation des enseignants se caractérise à la fois par une grande stabilité quant à la manière 
dont on recrute (par concours) et par d’importants changements dus à la multiplication des 
réformes, à l’élévation des niveaux d’études dans un contexte d’augmentation de l’offre de 
cours privés de préparation aux concours. Cette élévation semble être un objectif politique 
partagé par de nombreux pays, même si les changements relatifs aux contenus des formations, 
à la privatisation de l’offre préparatoire et leurs effets ne sont presque jamais discutés à un 
niveau supranational. En effet, l’importance différentielle accordée selon les systèmes publics 
d’éducation par exemple à l’écrit ou à l’oral dans les évaluations, aux cours privés, la 
présence plus ou moins forte, voire écrasante de certaines disciplines enseignées dans les 
contenus de la formation, ou encore le poids des études initiales, de la note, des classements 
dans les parcours diplômants et professionnels des jeunes et des enseignants, sont rarement 
discutés au niveau européen.  

 

Les études comparatives sur la justice sociale dans l’enseignement s’accordent en général 
pour reconnaître que la fonction sélective et la méritocratie scolaire jouissent d’une légitimité 
très forte dans toute l’Europe, alors que le mérite reste principalement une affaire 
d’environnement social partout (Duru-Bellat, 2009). Même le modèle scandinave évolue dans 
ce sens, poussé par la marchandisation récente de l’école secondaire, qui crée de nouvelles 
inégalités (Palme et Hultqvist, 2009). Ainsi de nombreuses réformes contribuent à 
transformer le secondaire supérieur en un espace de formation de plus en plus segmenté. 
Parler de « compétition équitable », comme le fait N. Charles, est devenu un oxymore même 
dans les pays dits « libéraux ». La spécificité anglaise – qui consisterait à demander aux 
candidats à l’entrée des universités d’exposer leurs motivations, leurs expériences 
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personnelles – est une pratique que l’on retrouve aujourd’hui dans les classes préparatoires 
spécifiques destinées aux enfants des Zones d’éducation prioritaire (ZEP) en France par 
exemple (Pasquali, 2014). Du côté des similitudes, on peut citer ici les ressemblances entre 
les discours et les pratiques des étudiants de filières sélectives dans tous les pays européens, 
notamment le réflexe corporatiste qui les pousse à légitimer le processus de sélection 
(impartial à leurs yeux). Processus qui, dans le cas du programme Erasmus par exemple, 
qualifié depuis des années par la Commission européenne de « success story », est rarement 
évoqué (Ballatore, 2010).  

 

« Excellence » et logiques managériales au cœur des universités européennes 
Si la mobilité est à ce point vantée et promue en Europe, ce n’est pas uniquement par une 
projection sur le plus grand nombre de ce qui est une marque de l’élite, mais parce que ce 
phénomène rimerait avec ce que l’on qualifie aujourd’hui d’indicateurs de « l’excellence ». 
La notoriété due à la « diversité ethnique » des publics, sans diversité sociale cependant, qui 
convergent vers certains établissements rendent la mobilité désirable. Dans ces discours, on 
ne peut que constater l’absence bien souvent d’une interrogation critique sur les plus-values 
réelles, et non supposées, que représentent les semestres passés à l’étranger. Tandis que dans 
de nombreux pays européens l’Université est l’institution d’enseignement supérieur par 
excellence (l’expression est ici intéressante), en France, ce sont les Grandes Écoles, les écoles 
de commerces et d’ingénierie, qui se font les apôtres de la performative « excellence » et de 
l’internationalisation, que peu de personnes prennent la peine de définir, mais qui envahissent 
les discours de nombreux élus et dirigeants d’institutions dans le domaine de l’éducation et de 
la recherche.  

Jean Pisani-Ferry, commissaire général à la stratégie et à la prospective, affirmait par exemple 
en ces termes, lors de la Conférence des Grandes Écoles le 13 février 2014, que 
« l’enseignement supérieur se mondialise » : « La France est une des premières destinations 
pour les étudiants en mobilité » mais « les pays anglo-saxons restent les acteurs dominants de 
l’internationalisation de l’enseignement supérieur. » Il lui semble ainsi évident que « la 
France a d’importants atouts à faire valoir dans cette compétition internationale ». Le ton est 
ainsi donné dans les discours : l’internationalisation semble ainsi n’être qu’un moyen, voire 
parfois qu’un objectif en soi, une évidence, dans un monde compétitif où l’éducation et la 
connaissance seraient des « produits » comme les autres. La mesure de son impact précède 
souvent le débat sur son sens et ses visées. « Talents » est un autre terme couramment entendu 
dans les discours des dirigeants d’établissements dit « prestigieux », au côté d’excellence et 
d’internationalisation – sans presque jamais évoquer la marchandisation de l’excellence ni le 
développement d’un enseignement culturel large et linguistiquement riche, pour tous. Ce 
dernier est loin des préoccupations des étudiants, héritiers, devenus des « initiés », comme des 
dirigeants de nombreux établissements (Draelants, 2014).  

 

« L’internationalisation chez l’autre » a concerné tout d’abord les périodes coloniales, avec 
l’exportation des contenus d’enseignement et de recherches dans les pays conquis. Ce qui 
permet de comprendre qu’aujourd’hui c’est plutôt une autre dimension, celle des mobilités, 
non pas des programmes, mais des personnes, qui a été le plus étudiée. Pourtant l’analyse 
comparative de l’évolution des systèmes d’enseignement supérieur montre que les politiques 
dites « d’excellence » ont ravivé au sein et entre les différents pays, l’internationalisation des 
programmes et les tensions existantes un peu partout entre une finalité de l’enseignement de 
type égalitaire, aujourd’hui de moins en moins défendue et une finalité de type élitiste, 
distinctive, marchande plus largement répandue. Un des premiers effets sur la structure des 
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systèmes a été le développement d’une tendance, plus ou moins marquée selon les pays, à la 
fragmentation du champ de l’enseignement supérieur (Moscati, Regini, Rostan, 2010).  

Les premiers sont des acteurs individuels ou institutionnels qui ont reçu « l’investiture » 
d’excellence et qui ont toutes les cartes en main nécessaires pour jouer avec les règles du jeu 
fixé au niveau national et européen. Ils sont évidemment intéressés par le maintien de leur 
position de prédominance. À titre d’exemple, le recteur de l’université Bocconi de Milan, 
responsable d’un établissement privé, cité en introduction d’un ouvrage collectif sur les 
mobilités, dirigé par Guillaume Courty (2015), comme beaucoup de dirigeants, voit dans la 
mobilité des étudiants, une transformation de la compétition. « La concurrence n’est plus 
nationale » souligne t-il et d’ajouter que « seuls quelques opérateurs pourront être des acteurs 
globaux ». « Je considère que mes concurrents ne sont pas les autres universités italiennes, 
mais les établissements équivalents dans d’autres pays, HEC en France ou LESE en Espagne. 
Nous cherchons tous les meilleurs étudiants ». Dès lors, on peut s’interroger sur cette 
légitimité, cet intérêt que suscitent les étudiants et les programmes internationaux. Ne servent-
ils qu’à faire monter les universités dans les rankings mondiaux ?  

Les seconds acteurs sont ceux qui sont pour le moment exclus, mais qui ont quelques 
ressources ou potentialités pour atteindre une position près du sommet et qui donc 
ambitionnent de le rejoindre. Ils s’équipent en conséquence pour la compétition et se 
mobilisent pour la reconnaissance en essayant de changer les critères et les procédures de 
distinction et de sélection, mais remettent rarement en cause les principes fondamentaux de la 
concurrence.  

Enfin les derniers sont ceux qui subissent une double exclusion : la première résulte des 
critères et des mécanismes de sélection et la seconde est produite par les règles du jeu 
qu’imposent les gagnants, qui excluent les dominés de la possibilité d’essayer de s’approcher 
du sommet, comme les défiant, ou du moins les pénalisent fortement dans leurs tentatives. Il 
ne leur reste qu’une position d’opposition et de lutte pour une redéfinition, non plus à la 
marge, mais complète des règles du jeu et des principes qui le gouvernent.  

  

Bien que la poursuite de l’excellence ne soit pas une nouveauté dans l’enseignement 
supérieur, la formulation et la mise en place de politiques publiques explicitement dédiées à 
cette « cause » est un fait relativement récent. Ces politiques apparaissent tout d’abord en 
Angleterre dans les années 1980 et se diffusent un peu partout en Europe à partir des années 
2000, années où la Commission deviendra l’acteur principal du processus de Bologne. Il en 
résulte qu’aujourd’hui, dans n’importe quel système d’enseignement supérieur européen, ce 
qui est défini comme « excellent » ne peut plus l’être en dehors d’un cadre « comparativo-
compétitif » international, qui n’est pas sans lien avec la marchandisation de l’éducation. 
Même si dans tous les pays des réformes radicales n’ont pas été entreprises ; même si 
certaines transformations ne sont pas actées dans des réformes, on observe une certaine 
convergence des politiques en matière d’enseignement supérieur et un peu partout une 
différentiation interne de plus en plus importante des systèmes, qui poussent des acteurs 
privés à se positionner plus librement dans le secteur éducatif.  

 

De même, partout en Europe s’observe, à différents degrés, une pénétration des logiques 
managériales, « impreditoriales » et de marché dans les systèmes d’enseignement supérieur. 
Les relations entre les entreprises et les universités sont rarement le fruit du hasard d’une 
rencontre entre demande (de service, de diplômés, etc.) et une offre, selon les logiques du 
marché. Elles sont souvent le résultat d’une rencontre orientée par des financements publics, 
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qui ont rendu les alliances souhaitables et surtout rentables. Deux éléments principaux ont 
poussé les pouvoirs publics à demander aux universités et aux entreprises de « se 
rapprocher » : la première est matérielle et liée à la réduction des coûts ou à leur 
externalisation, coûts qui étaient croissants pour l’État et les collectivités locales du fait de la 
massification de l’enseignement supérieur. La seconde est idéologique, l’affirmation des 
principes du New Public Management, de la mesure des performances, des privatisations, 
comme ne pouvant mener qu’à une optimisation généralisée du fonctionnement des systèmes. 
Ce qui a poussé à l’autonomisation des universités, associée à des pratiques d’évaluations de 
plus en plus développées.  

 
Les objectifs du programme Erasmus ont aussi évolué dans le temps. On pourrait avancer que 
les positions défendues au premier plan par les fondateurs des programmes de mobilité 
soulignent la nécessité de répondre, avec les moyens nécessaires, aux défis économiques, 
technologiques, politiques, lancés par d’autres grandes « puissances ». Le débat sur la 
contribution de ces actions à la prise de conscience de la citoyenneté européenne n’est apparu 
que dans un deuxième temps. Dans les textes relatifs au programme Erasmus, l’objectif de 
former le citoyen européen, pour donner une âme à une Europe qui ne semble pas réussir à 
devenir un référent « identitaire » pour ses habitants, semble se renforcer avec le temps. 
Aujourd’hui cependant, la DG EAC (Éducation, formation, culture et jeunesse) de la 
Commission européenne semble revenir à une conception plus économique des bénéfices de 
la mobilité étudiante, qui pourrait, le cas échéant, se transformer en mobilité des travailleurs, 
pour ajuster offre et demande de travail en Europe. « Erasmus + » renforce les relations entre 
les entreprises, les organismes socioprofessionnels et les établissements d’enseignement 
supérieur. En 2011-2012, un étudiant Erasmus sur cinq (soit près de 50 000 au total) a choisi 
l’option du stage en entreprise. La proportion de ceux qui choisissent les stages, par rapport à 
un séjour d’études, est allée croissante ces dernières années. Les propos de la précédente 
commissaire européenne chargée de l'éducation, A.Vassiliou, laissent peu de doute sur 
l’orientation idéologique à la base de ce nouveau programme :  

« Erasmus est plus important que jamais en ces temps de difficultés économiques et de fort 
chômage des jeunes : grâce à ce programme, les étudiants acquièrent des compétences et 
une expérience internationale qui accroissent leur aptitude à l'emploi et leur permettent 
d'être plus mobiles sur le marché du travail2 ».  

 

Mobilité enseignante et curricula internationaux : des problématiques encore largement à 
construire  
Moins étudiés que la mobilité étudiante, deux axes mériteraient d’importantes investigations 
en Europe : la mobilité enseignante et les formations dites « internationales », qu’elles soient 
publiques ou privées. Si l’on s’en tient au nombre de cours dont l’intitulé comporte 
« international », on aura une image de l’impact de la rhétorique sur la nécessité de 
s’internationaliser, mais le processus d’internationalisation des curricula ne semble pas 
encore engagé ! L’internationalisation est moins vue comme un moyen d’enrichir les 
programmes d’enseignement par beaucoup d’acteurs du monde académique et politique, que 
comme un moyen d’améliorer « la qualité », la visibilité, la réputation d’un établissement. En 

                                                        
Commission européenne, Communiqué de presse du 8 juillet 2013 « Plus de 3 millions d’étudiants Erasmus ». 
 

 



 
63 

outre, rares sont les recherches qui interrogent les effets de la mobilité enseignante sur des 
systèmes qui se sont davantage massifiés et segmentés, que démocratisés. Pourtant 
comprendre les transformations qui ont accompagné l’émergence de nouvelles questions 
éducatives en Europe, sous l’impulsion du processus de Bologne, de la marchandisation et de 
la mastérisation, dans l’enseignement, ne peut se faire sans prendre en compte les 
transformations sur les marchés du travail à partir des années soixante-dix et au sein de la 
formation aux métiers de l’enseignement (Maruani, 2003). La distance croissante entre les 
caractéristiques des enseignants, leur mobilité et celles de leurs élèves, comme facteur 
influant les inégalités scolaires et sociales, est une question qui mériterait d’être posée plus 
systématiquement et de manière plus précise.  
 

L'évolution morphologique du groupe professionnel des enseignants au niveau européen 
rencontre moins d’intérêt que la massification scolaire. Si les transformations de l'origine 
sociale des professeurs sont à mettre en relation avec l'évolution concomitante de la structure 
sociale de la population active au cours des cinquante dernières années, les modifications 
observées ne peuvent se réduire seulement à cette évolution. Le dispositif des Écoles 
normales, avant le recrutement au niveau baccalauréat, avant même la mastérisation et la 
création des IUFM, puis des ESPE, avec leur internat et le concours d'entrée en fin de 3e 
permettait alors à de jeunes élèves des milieux populaires d'accéder au baccalauréat et 
d'obtenir une promotion sociale, tout en étant formés à leur futur métier sur un modèle 
normatif et prescriptif. Au milieu des années soixante-dix, la généralisation du recrutement au 
niveau du baccalauréat, puis dans les années 1980 au niveau supérieur freinera 
considérablement cette dynamique de mobilité sociale. Cependant, une augmentation de la 
représentation des milieux populaires est repérée localement, dans certaines académies 
(Périer, 2001).  

 

Bien que la mobilité internationale des étudiants ne représente donc qu’une facette de 
l’internationalisation ou de la transnationalisation des éducations contemporaines (Brooks, 
Waters, 2001), c’est donc cette dernière qui a suscité le plus d’intérêt. Le rôle des enseignants 
et des écoles internationales publiques et privées en la matière est encore assez mal connu. 
Encore aujourd’hui, majoritairement fréquentées par des enfants d’expatriés, les filières 
internationales sont souvent loin d’être accessibles à tous, elles se multiplient pourtant un peu 
partout. Un autre phénomène mérite d’être relevé, c’est le rôle croissant joué par les agences 
pour le recrutement des étudiants internationaux, la multiplication des écoles de langues et des 
tests réalisés sur une base commerciale par des entreprises privées. Et, avec eux, 
l’augmentation du nombre d’enseignants dans le secteur privé. Les programmes de Master de 
certaines écoles de commerce et d’ingénieurs sont aujourd’hui aussi grandement 
« concurrencés » par des cours offerts par les entreprises elles-mêmes (Lewis, 2005 ; Sidhu, 
2006 ; Waters, 2008 ; Brooks, Waters, 2011). Dans cet univers de plus en plus concurrentiel, 
tous les pays européens ne partent pas sur un pied d’égalité. Le choix de l’international est un 
choix qui se fait par rapport à d’autres alternatives possibles, et l’éventail de ces choix est 
déterminé au sein des structures universitaires et professionnelles nationales. Ce sont donc les 
histoires collectives nationales qui permettent de comprendre les différences de stratégies 
éducatives, migratoires, professionnelles des citoyens européens.  

 

Si l’on s’attache maintenant à ce que beaucoup nomment « l’internationalisation des 
programmes », on constate assez rapidement, à l’instar d’Altbach, que les « produits » de 
langue anglaise « de toutes sortes dominent le marché éducationnel international » (Altbach, 
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2004). En Chine, le phénomène a été plus étudié qu’en Europe, l’internationalisation des 
cursus universitaires se présente notamment sous deux aspects : l’adoption de produits 
d’origine anglophone dans les établissements chinois et la mise en place d’enseignements en 
langue anglaise ou bilingue (toujours avec comme langue l’anglais). Le ministère encourage 
d’ailleurs les établissements d’enseignement supérieur à dispenser 5 à 10 % d’enseignement 
en langue anglaise (Huang, 2007). Le Japon a lancé, quant à lui, un plan pour attirer des 
étudiants étrangers et créer des campus principalement dans les pays anglophones, dans le but 
d’offrir aux étudiants japonais un environnement d’apprentissage anglophone. De nombreux 
établissement privés américains se sont aussi installés sur la péninsule, mais ont eu du mal à 
survivre en raison de la législation nipponne relative à l’agrément des établissements 
étrangers. Dans les deux cas, « les grands pôles de formation », les alliances considérées, 
estimées bénéfiques, ont généralement toujours un lien avec les pays anglophones d’Europe et 
d’Amérique. Doit-on, dans ce contexte, continuer à parler d’internationalisation ou serait-il 
peut-être plus judicieux d’employer le terme d’anglophonisation ou d’anglosaxonisation ?  

Futao Huang (2007) souligne également que, dans le cas de la Chine, il ne s’agit pas d’une 
internationalisation de masse, mais d’une internationalisation restreinte, en vue de former les 
élites. Gardons à l’esprit que la majorité des étudiants en mobilité se financent eux-mêmes 
(mobilité spontanée), grâce à leur famille bien souvent, et que par conséquent la ressource la 
plus importante pour l’éducation internationale est bien d’origine privée.  

Distinguer l’internationalisation chez soi et l’internationalisation chez l’autre peut être un 
moyen de dessiner des frontières indispensables à une bonne compréhension d’un phénomène 
de mondialisation et de marchandisation croissante de l’éducation en Europe. Quelques 
chiffres circulent sur l’enseignement en langue anglaise dans certains pays, sur la croissance 
du secteur des cours particuliers et des séjours linguistiques, mais les études comparatives sur 
les contenus des enseignements dans le secteur public et privé sont rares (Vitale, 2005). Quels 
sont les disciplines et les auteurs enseignés dans les filières dites « internationales »? Quelle 
est la part des enseignants du public et des intervenants privés suivant les établissements, les 
pays ? Toutes ces questions mériteraient des études sérieuses pour faire la part entre un 
sentiment de privatisation de pans entiers du secteur éducatif et la réalité de la 
marchandisation de l’éducation.  

 
Conclusion 
 

Les notions de « mobilité », « d’internationalisation » et de « marchandisation » sont trop 
souvent employées de façon strictement rhétorique et beaucoup de discours de sens commun 
ne s’attachent pas à démontrer l’existence d’un phénomène particulier, mais la nécessité d’un 
changement. Les définitions pendant longtemps sont aussi restées très american-oriented, 
pour reprendre les termes employés par De Wit (2002). Si l’on prend la dimension de la 
mobilité étudiante, les asymétries se font souvent au profit de certaines institutions, de 
certains pays. Cet article est ainsi un appel à relier davantage les discours aux études 
empiriques et comparatives qui existent sur des dimensions particulières de ces phénomènes. 
Ces dimensions qui permettent l’étude de la mobilité comme processus sont nombreuses et 
une seule ne permet pas de saisir l’ensemble du phénomène. Ce pourquoi il n’est question 
encore ici que d’une contribution modeste au travail de clarification de notions devenues 
concepts, qui au-delà de leurs caractères trendy, doivent nous éclairer sur les évolutions 
tangibles et non fantasmées des systèmes d’enseignement supérieur dans le monde.  
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Pour conclure avec un grand nombre des auteurs cités, ce sont bien les politiques et 
mécanismes d’incitation en Europe, à travers les modes de financements, des études 
statistiques de grande ampleur sur les « performances » et la distribution des ressources, qui 
définissent les stratégies de réponses des écoles, des universités et des acteurs privés 
éducatifs. La passion des chiffres, de la performance, comme celle de la comparaison, rejoint 
une évolution dans nos sociétés liée à la place faite à l’échec et aux détours notamment. Tout 
objectif doit être aujourd’hui chiffré, c’est le cas en ce qui concerne la mobilité étudiante, 
mais le phénomène d’internationalisation est comparé, mesuré à partir de quelques 
dimensions et indicateurs qui ne reflètent que partiellement ce qui est en jeu. En définitive, de 
nombreuses recherches sur la mobilité et la justice sociale en Europe s’accordent sur un 
point : l’excellence est souvent ce qui vous ressemble le plus et le recours à des acteurs et 
services éducatifs privés un moyen pour l’atteindre, pour les parents des enfants de milieux 
favorisés. « Le tropisme élitiste », l’injonction à la mobilité, la concurrence diffuse dans 
l’enseignement cachent le fait que ce système de penser est plus sensible au succès et au 
parcours internationaux glorieux de quelques-uns qu’à l’éviction du plus grand nombre d’une 
trajectoire mobile, faute de ressources suffisantes et d’un capital culturel de type international 
conséquent.  
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Le plurilinguisme au Maroc est particulier. En effet, la langue officielle nationale y est l’arabe 
(Constitution, 2011) ; les langues maternelles des Marocains (arabe marocain et/ou langues 
berbères), malgré leur usage répandu dans la communication quotidienne, sont absentes des 
textes officiels ; la langue du marché de l’emploi urbain qualifié est majoritairement le 
français – voire l’espagnol dans certaines régions du nord – ; et l’anglais s’ancre de plus en 
plus comme la langue des échanges internationaux dans le processus de la mondialisation. Ce 
contexte linguistique d’une grande complexité est d’autant plus prégnant que le marché de 
l’emploi marocain, comme dans le reste du monde, « se tertiarise » (Heller, Boutet, 2006), 
avec une économie de plus en plus basée sur les services et les compétences 
communicationnelles des travailleurs (Heller, Boutet, 2006 ; Block, Cameron, 2002).  

Ainsi, la maîtrise des langues, et notamment des langues étrangères, est-elle devenue une 
compétence incontournable (Heller, 2003 ; 2010), notamment dans les domaines de la 
communication, l’information et la publicité qui régissent les échanges économiques (Heller, 
2003 ; 2010). Au Maroc, au-delà des postes spécifiquement dédiés à ces domaines, les 
employeurs considèrent la maîtrise du français (et/ou de l’espagnol selon les régions), et 
désormais de plus en plus de l’anglais, comme une exigence tout aussi essentielle que la 
possession d’un diplôme de l’enseignement supérieur dans leurs critères de recrutement à 
l’égard des demandeurs d’emploi (Pellegrini, 2016). Aussi, une langue – au sens de 
compétence linguistique – a-t-elle de plus en plus une valeur marchande et devient-elle, elle-
même, une marchandise à vendre et acquérir (« a market value » ; « a commodity », Heller 
2010) en tant qu’outil/médium de tractation économique (échange, publicité, négociation, 
etc.). Ceux qui en maîtrisent l’usage sont ainsi en mesure de vendre cette compétence 
hautement prisée à des employeurs qui en ont besoin. De ce processus de marchandisation des 
langues en tant que compétences linguistiques découlent par conséquence une 
marchandisation et une privatisation accrue et compétitive des cours de langues. 

C’est ainsi qu’on assiste au Maroc à une prolifération d’écoles de langues qui attirent une 
clientèle nombreuse à laquelle elles promettent d’acquérir ces compétences linguistiques tant 
recherchées par les Marocains de tous âges. En effet, nombreux sont ceux qui sont prêts à se 
précipiter pour inscrire leurs enfants ou s’inscrire eux-mêmes à des cours de langues afin de 
remédier à ce qu’ils identifient comme leurs propres manques ou déficiences linguistiques en 
regard de ce qu’ils projettent des attentes des employeurs et du monde du travail national. 
Cette combinaison de l’offre et de la demande participe à la rapide privatisation de 
l’enseignement des langues et à la mise à l’écart et la perte de reconnaissance du rôle du 
système éducatif national public en sa capacité à former élèves et étudiants efficacement et 
effectivement à la maîtrise des langues étrangères. 

Après avoir donné un aperçu de la prolifération au Maroc des écoles privées de langues et 
avoir analysé les motifs récurrents des argumentaires de vente d’établissements de la ville de 
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Marrakech, cet article présentera les stratégies et motivations individuelles de deux types de 
« clients-apprenants » de ces écoles : des étudiants et des professionnels. Cela permettra de 
mettre en lumière certains enjeux sociaux et politiques de cette situation de marchandisation 
et de privatisation de l’enseignement de langues. 

 
Prolifération des écoles de langues privées au Maroc : les cours de langues, une 
marchandise rentable 
 

Au Maroc, l’insécurité linguistique, voire l’anxiété linguistique, touche surtout les personnes 
issues du système d’enseignement public, qu’elles l’aient quitté en cours de scolarité ou 
qu’elles soient titulaires de diplômes universitaires (Moatassime, 1992 ; Ennaji, 2005 ; 
Bourdereau, 2006 ; Boutieri, 2016). Sont particulièrement touchées les familles dont les 
enfants sont scolarisés dans le primaire ou le secondaire public. En revanche, s’y sentent 
moins exposées celles qui ont les moyens financiers d’envoyer leurs enfants dans des écoles 
privées bilingues ou multilingues. La complexité de la situation linguistique marocaine 
présentée en introduction est en effet au cœur des anxiétés et des dilemmes de ces familles qui 
ont une conscience aigüe de l’importance des langues aussi bien pour mener à bien un cursus 
d’études scolaire puis universitaire que pour pouvoir prétendre, une fois diplômé, à un emploi 
qualifié.  

Bien que les langues étrangères soient dispensées dans l’enseignement public, notamment le 
français à partir de la troisième année du primaire, les rapports d’évaluation nationaux et 
internationaux soulignent les carences linguistiques des élèves aussi bien en compréhension 
qu’en production orale et écrite et leurs faibles capacités à communiquer dans ces langues 
(Tawil, Cerbelle, Alama, 2010 ; CSEFRS1, 2017). De plus, les programmes et les méthodes 
d’enseignement de celles-ci sont essentiellement orientés sur un usage scolaire, grammatical 
et littéraire plutôt que sur la communication et l’interaction orale et écrite (Pellegrini, à 
paraître). De la sorte, les lauréats de l’école publique ont d’importantes difficultés de maîtrise 
des différentes langues en présence au Maroc, en ont conscience et en éprouvent du 
découragement, voire de la honte. Face à cela, nombreuses sont les familles et les personnes 
qui font le choix de chercher à remédier à ces difficultés en se tournant vers des cours du soir 
et/ou du week-end dans des écoles de langues privées, moyennant des sommes plus modiques 
qu’une scolarisation complète dans un établissement scolaire privé bilingue ou multilingue. 

C’est dans ce contexte de demande pressante et inquiète de pans entiers de la population que 
ces écoles privées offrant des cours de langues étrangères prolifèrent. De petits établissements 
plus ou moins légaux apparaissent et disparaissent dans un mouvement permanent, en 
parallèle avec des établissements plus cossus et réputés et les établissements étrangers à statut 
international ou bilatéral installés de longue date dans le Royaume. Ces derniers font le plus 
souvent aussi office de centres de coopération éducative et culturelle 2  comme l’Institut 
Français du Maroc (12 établissements sur l’ensemble du pays et 3 annexes) ; l’Institut 
Cervantès (7 établissements) ; l’Institut Goethe (2) et le British Council (2). 

                                                        
1 Conseil supérieur d’éducation, de formation et de recherche scientifique. 
2  Pour plus d’informations à leur propos, voir British Council au Maroc (Royaume-Uni) 
https://www.britishcouncil.ma/ ; Center for Language and Culture (Maroc) http://fr.clcmorocco.org/ ; Institut 
Cervantès (Espagne) http://marrakech.cervantes.es/fr/ ; Institut Français du Maroc (France) https://if-
maroc.org/marrakech/cours-de-francais/ ; Institut Goethe Marokko (Allemagne) 
https://www.goethe.de/ins/ma/fr/index.html. 
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Pour l’enseignement de la langue anglaise seulement, un site international 3  référence 63 
écoles sur l’ensemble du Maroc dont 18 à Casablanca, 10 à Marrakech, 10 à Rabat et 9 à 
Tanger – qui sont les principales villes économiques du pays. Cependant, sur ce site, seules 
apparaissent des écoles qui sont prêtes à payer une inscription annuelle de 3 livres sterling4 
(environ 38 dirhams) pour y être référencées et qui ont leur propre page web également 
renseignée sur le site. 

Pour la seule ville de Marrakech, une simple recherche intitulée « écoles de langues » sur 
Google donne accès à une multitude de sites et pages web soit des écoles elles-mêmes, soit de 
listes d’écoles sur des sites généralistes d’informations concernant la vie courante (sorties, 
shopping, loisirs, etc.). Par exemple, le site blanee.com5 référence 34 écoles de toutes tailles à 
Marrakech, dont l’Institut français et l’Institut Cervantès qui ont chacun, par ailleurs, leur 
propre site internet.  

Cependant, la grande majorité des autres écoles référencées n’ont pas de site et il est fréquent 
que les langues que ces dernières enseignent ne soient pas mentionnées. Seules les 
informations basiques telles que leur nom, leur adresse postale et leur téléphone apparaissent, 
laissant la porte ouverte à toutes les demandes et toutes les propositions. Une série d’appels 
téléphoniques dans plusieurs de ces écoles référencées sur blanee.com nous apporte des 
informations intéressantes. Souvent, personne ne décroche aux heures de bureau. Quand 
quelqu’un répond, les renseignements donnés restent souvent très vagues : des cours en 
groupes commenceront peut-être bientôt mais aucune date ni horaire ne sont précisés ; selon 
le besoin, n’importe quelle langue peut être enseignée par un professeur en cours particulier, il 
suffit de patienter le temps que l’école trouve un enseignant. 

Cela va sans compter toutes les petites écoles qui ne sont pas du tout référencées sur internet, 
mais apparaissent et disparaissent – un certain nombre d’entre elles n’ayant probablement ni 
autorisation ni enregistrement commercial légal. À Marrakech, ces écoles plus ou moins 
fantômes apparaissent souvent aux alentours des facultés et des établissements scolaires. Elles 
se font connaître des étudiants et des familles par le biais de panneaux imprimés suspendus 
aux fenêtres des immeubles où elles sont installées. Celles que nous avons pu visiter étaient 
nichées dans des appartements ou de petites boutiques meublées de quelques chaises et d’un 
tableau blanc parfois posé à même le sol, parfois fixé au mur. Les plus sérieuses de ces écoles 
disposent de manuels étrangers ou locaux, voire de fascicules « faits maison » ; les autres 
fonctionnent davantage au petit bonheur la chance, les enseignants, recrutés pour l’occasion et 
souvent peu formés, improvisant des cours de conversation ou de grammaire sur des 
thématiques elles aussi improvisées. 

Ainsi, l’offre de cours de langues – de toutes langues, tous niveaux, tous prix et toutes 
qualités – est-elle tout aussi pléthorique que la demande, en tous cas dans les grandes villes du 
Royaume. Dans un tel contexte, les cours privés de langues sont une marchandise 
particulièrement aisée à vendre et semblent être un marché potentiellement très rentable, étant 
peu, voire pas, contrôlé et régulé, même si la concurrence entre les petits établissements est 
rude vu leur nombre prolifique. 

Les établissements les plus anciens restent ceux qui ont le plus de visibilité et dont la 
réputation bien ancrée attire plus facilement les clients. Nous analyserons ici les 

                                                        
3 http://www.eslbase.com/schools/morocco 
4 https://www.eslbase.com/account/add-school/  
5 http://www.blanee.com/guide/Marrakech/education/centres-de-langues-et-de-culture  
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argumentaires de vente des sites internet des trois écoles les plus réputées à Marrakech : 
l’Institut français (IF) pour le français, l’Institut Cervantès (IC) pour l’espagnol et le Center 
for Language and Culture (CLC) pour l’anglais. Parmi ces trois établissements, seul le CLC 
n’est pas un centre à statut international mais entièrement marocain. Nous l’avons choisi 
parce que, à notre connaissance, c’est désormais l’établissement de cours d’anglais le plus 
important de la ville de Marrakech en termes d’effectifs et de réputation6.  

Il est d’abord intéressant de noter qu’aucun des sites internet de ces trois écoles n’est rédigé 
en arabe, la langue publicitaire privilégiée étant le français. Si l’IC a aussi son interface en 
espagnol, ce n’est pas la langue qui apparaît en premier. Quant au CLC, les pages en anglais 
sont destinées exclusivement à une clientèle internationale tandis que les pages à destination 
des Marocains sont en français. Ainsi, il est clair que l’argumentaire et les informations 
s’adressent en priorité à des Marocains qui maîtrisent déjà suffisamment la langue française 
pour pouvoir chercher des renseignements en ligne, ce qui exclut de fait une partie de la 
population uniquement arabophone et/ou berbérophone. 

La page des cours de français de l’IF7 met en avant la photographie d’un garçon de 7 ou 8 ans 
tout sourire en uniforme de cosmonaute, le slogan étant « Et en plus je parle bien le français ». 
Une autre zone de texte indique : « Amine, futur ingénieur aéronautique à Casablanca ». Est 
ainsi mis en avant le profil parfait et idéal du petit garçon marocain promis à un avenir 
professionnel scientifique brillant dans la capitale économique de son pays, sous-entendant 
ainsi que prendre des cours de français à l’IF est un ingrédient majeur de sa réussite à venir. 
Sous la photographie, le texte suivant apparait : 

« Dans un pays où la langue française est essentielle à la réussite scolaire et 
professionnelle, ainsi qu’à l’ouverture internationale, en particulier sur l’Europe et le 
continent africain, l’Institut français du Maroc propose des cours de français de 
référence et la possibilité d’obtenir des diplômes officiels de langue française dans les 
12 villes où il est implanté, ainsi qu’à Nador, Beni Mellal et Larache. 

Avec plus de 90 000 inscriptions par an, c’est le plus important centre de langues du 
réseau culturel français dans le monde, qui en compte environ 900 000, et bien sûr, le 
plus important du Maroc ». 

Les passages mis en italique par nous dégagent les arguments principaux pour attirer la 
clientèle vers les cours de l’IF : la réussite dans les deux domaines qui sont les plus grands 
sujets d’angoisse pour les parents, à savoir les études et l’insertion professionnelle ; l’aspect 
international et officiel des formations par opposition à celles qui ne le sont pas ; le nombre 
d’inscriptions mis en avant comme critère de qualité et de fiabilité. 

Le CLC, quant à lui, a un site moins élégant et de communication plus rudimentaire8. Une 
photographie d’un groupe souriant d’étudiants marocains et internationaux est suivie d’un 
texte à l’orthographe et la ponctuation peu soignées9. Ces approximations linguistiques ne 
semblent cependant pas être un frein à l’attractivité de l’école puisque ses cours d’anglais y 
sont les plus prisés de Marrakech. 

                                                        
6 C’est notamment avec ce centre de langues que l’université Cadi Ayyad de Marrakech a passé un accord pour 
que ses enseignants universitaires puissent aller y suivre des cours d’anglais (source universitaire). 
7 https://if-maroc.org/marrakech/cours-de-francais/ 
8 http://fr.clcmorocco.org/ 
9 Le texte ci-dessous retranscrit fidèlement ce qui apparaît à l’écran. 
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« Si vous êtes ici, c’est par ce que vous êtes persuadés, comme nous, que la 
communication effective en anglais est absolument nécessaire au succès. 

Le Centre de Langue et Culture à Marrakech vous propose un nouveau style 
d’apprendre puisée dans la méthode communicative,  qui vise à inculquer a l’étudiant 
l’anglais d’aujourd’hui le plus ludiquement possible .  L’accueil chaleureux et 
l’ambiance conviviale rend votre expérience agréable et bénéfique, dans la salle de 
cours comme en dehors des classes. 

Le CLC vous propose plusieurs formules selon votre besoin : anglais pour adultes, 
juniors et enfants à partir de 7 ans. Nous offrons aussi le Business English ainsi que des 
cours de préparation au TOEFL10. En faite, le CLC est l’unique centre de test TOEFL à 
Marrakech. 
En espérant de vous voire bientôt chez nous ! » 

 

 Si le « succès » (sans précision) est mis en avant, l’argumentaire publicitaire du CLC est 
surtout ciblé sur les méthodes d’enseignement : il insiste sur les compétences communicatives 
et l’ambiance ludique et chaleureuse. L’insistance sur ces méthodes pédagogiques « douces » 
contient très probablement une critique en creux de celles du système éducatif public réputées 
ardues et non ludiques. Par ailleurs, deux arguments supplémentaires sont mis en avant : 
l’adaptation de formations sur mesure et le caractère unique de l’établissement pour le 
passage de l’examen international du TOEFL, ce qui constitue un atout majeur pour les 
apprenants qui souhaiteraient obtenir un diplôme leur permettant de partir étudier ou travailler 
dans des pays anglophones. Ce dernier argument, qu’on retrouve aussi dans le texte de l’IF, 
est particulièrement important pour séduire une clientèle souvent attirée par la mobilité 
internationale, que ce soit pour études ou pour expérience professionnelle. 

Quant à lui, l’IC dispose du site11 le moins prolixe des trois. Sa page principale en français ou 
en espagnol affiche aussi bien ses offres de cours que les événements culturels qu’il organise 
qui occupent la majeure partie de la page. Il semble que l’IC soit moins enclin à publiciser ses 
cours de langue que ses activités culturelles, ce qui s’explique peut-être par le fait qu’il craint 
moins la concurrence que les deux autres établissements, la langue espagnole étant moins 
souvent proposée par les autres écoles privées de langues. Son texte, très succinct, dit 
seulement : 

« Bienvenue à l'Institut Cervantes de Marrakech 

Avec plus de 80.000 étudiants par an, l'Institut Cervantes est la plus grande institution 
mondiale consacrée à l'enseignement de l'Espagnol. Il a reçu le Prix Prince d'Asturies 
en 2005 dans la catégorie Communication et Humanités ». 

Comme dans le texte introductif de l’IF, la taille à l’échelle mondiale avec le superlatif « le 
plus » et la mention de l’ampleur des effectifs – qui sont d’ailleurs proches – sont mises en 
avant comme des garanties de qualité telles que l’IC ne semble pas ressentir le besoin de 
développer son argumentaire. 

Par ailleurs, les types d’offres de cours proposés par les trois écoles se ressemblent. Trois 
populations sont distinguées : les enfants, les étudiants et les adultes. Tandis que les cours 
proposés pour les enfants portent surtout sur des thématiques de la vie quotidienne et des 

                                                        
10 Test of English as a Foreign Language ou Test d'anglais langue étrangère. 
11 http://marrakech.cervantes.es/fr/ 
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activités ludiques, ceux pour les étudiants sont orientés sur les études, la presse et le monde du 
travail. Pour les adultes, sont proposés des cours de langue généraliste pour les particuliers et 
des cours « business » pour les entreprises. Dans tous les cas, la langue enseignée est 
essentiellement présentée comme une langue de communication orale et écrite ciblée sur le 
quotidien, les études ou le milieu professionnel. 

Les argumentaires et leurs choix thématiques et pédagogiques mettent essentiellement en 
avant une conception pragmatique, utilitaire et purement communicationnelle de la langue, 
même dans les centres à visée de diffusion culturelle comme l’IF et l’IC qui semblent séparer 
de façon assez tranchée leur offre linguistique de leur offre d’activités et événements culturels 
en lien avec le pays qu’ils représentent. Cette séparation accentue le traitement des langues 
comme des marchandises monnayables sur le marché. Dans le cas des trois établissements ci-
dessus, il s’agit de vendre une marchandise linguistique, l’argument majeur étant que 
l’acquisition de cette marchandise par les « clients-apprenants » leur permettra à leur tour de 
vendre leurs compétences ainsi acquises sur le marché des études et/ou le marché de l’emploi. 
Privatisation et marchandisation vont ainsi main dans la main, monopolisent et façonnent des 
conceptions marchandes des langues qui se retrouvent coupées de leurs liens intimes avec la 
culture et l’art et perdent au moins en partie leurs rôles d’expression de soi et du monde. 

Ce sont ces langues-marchandises vers lesquelles se précipitent les nouveaux types de 
« clients » que sont les apprenants. Aller suivre des cours de langues dans une de ces écoles 
privées, quelle qu’elle soit, est pour eux une stratégie individuelle elle aussi à visée 
pragmatique et utilitaire, puisqu’à travers cette démarche personnelle s’incarne leur 
espérance, grâce aux cours de langues, d’améliorer leur quotidien, que ce soit celui de leurs 
études ou leur vie professionnelle. 

 

Stratégies individuelles des « clients-apprenants »  
 

Les propos et pratiques de deux catégories d’apprenants – étudiants et adultes – inscrits en 
cours du soir à l’IF permettent d’identifier les stratégies et motivations individuelles de ces 
« clients-apprenants » à avoir recours à une école de langues privée. Les cours pour étudiants 
de l’IF comprennent généralement des jeunes femmes et hommes en cours d’études 
supérieures à l’université (une majorité en première et deuxième année de licence à la 
faculté ; un plus petit nombre en première année de master) dans des filières aussi diverses 
que la médecine, l’économie et les sciences (disciplines enseignées en français à l’université 
au Maroc), l’histoire, le droit et la littérature (disciplines enseignées en arabe). Les cours pour 
adultes regroupent des personnes aux âges et profils extrêmement divers, femmes et hommes, 
diplômés ou non, en situation d’emploi ou de recherche d’emploi, femmes au foyer, petits 
entrepreneurs, ouvriers, employés, vendeurs, etc. Nous détaillerons d’abord deux profils 
individuels d’apprenants pour illustrer de façon plus fine les stratégies personnelles qui ont 
mené deux jeunes gens à faire la démarche de suivre des cours à l’IF avant de présenter les 
stratégies d’un groupe plus large de personnes interrogées. 

Bilal, jeune mécanicien de 27 ans, est salarié dans un grand garage spécialisé dans la 
réparation des automobiles et des motos à Marrakech. Issu d’une zone montagnarde 
berbérophone de la région d’Al Haouz, il a quitté l’école au milieu du cycle collégial pour 
apprendre rapidement un métier et participer aux dépenses de sa famille. Il a appris la 
mécanique dans le garage d’un ami de son père et est passionné par son métier. Bon élève à 
l’école, il a pris soin de ne pas perdre son niveau scolaire en s’entraînant à lire des modes 
d’emploi en français dans son domaine, ce qui lui a permis, en auto-formation, de développer 
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ses connaissances en mécanique et de les utiliser dans son travail. Il s’est aussi formé à 
l’utilisation d’internet pour chercher des schémas techniques. Après avoir travaillé dans 
plusieurs petits garages, il est fier d’avoir réussi à obtenir un travail stable avec un bon salaire 
dans un garage réputé de Marrakech. Ayant le projet à terme de créer son propre garage, il a 
décidé d’aller s’inscrire à des cours de français pour adultes12 à l’IF. En effet, il pense qu’il 
lui est absolument indispensable d’améliorer son niveau de français à l’écrit et à l’oral pour 
pouvoir bientôt ouvrir sa propre entreprise, aussi bien pour les documents administratifs, 
fiscaux et bancaires que pour la promotion de son entreprise et la communication avec les 
clients. Il pense avoir surtout à faire à une clientèle marocaine, donc arabophone, pourtant il 
considère que la communication commerciale nécessite la maîtrise du français en plus de 
l’arabe marocain (qui est sa langue principale de communication à Marrakech et dans son 
travail). De même, alors que les documents administratifs officiels sont en arabe (en français 
pour les étrangers), il est persuadé qu’il est nécessaire de connaître le français pour 
comprendre les fonctionnements administratifs13. Sa démarche de suivre des cours du soir à 
l’IF est une démarche personnelle qui représente un investissement financier, de temps, 
d’assiduité et d’efforts intellectuels qu’il assume avec détermination et volonté. Il a choisi l’IF 
par ouï-dire pour sa réputation et sa longévité dans le pays, pas pour son argumentaire dont il 
n’est pas une des cibles visées. Cependant, pour lui comme dans le texte publicitaire de l’IF 
présenté plus haut, le français est synonyme de « réussite professionnelle », en l’occurrence 
dans son cas, de réussite entrepreneuriale. D’autre part, la langue française dont il a besoin 
pour son projet est effectivement une langue d’usage pratique et utilitaire comme les modules 
proposés par l’IF et les autres écoles la promeuvent. La marchandise linguistique offerte par 
l’IF est donc adaptée à la demande de Bilal et lui permet de compléter sa formation scolaire 
interrompue en français en adéquation avec son besoin actuel. Cependant, les conditions 
matérielles qui lui permettent de le faire ne sont pas accessibles à tous au Maroc : tout le 
monde n’est pas en mesure d’assumer les frais que des cours de langues privés représentent, 
d’avoir accès à l’information sur ces cours ni d’y avoir accès géographiquement. Ainsi, la 
marchandisation et la privatisation de l’enseignement des langues, même si elles permettent à 
une partie de la population de pallier en partie son manque de scolarisation ou un piètre 
niveau scolaire, sont aussi des facteurs d’exclusion pour une autre partie de la population. 

Latifa, étudiante de 24 ans en première année de master de droit français, a elle aussi recours 
aux cours du soir de l’IF. Elle suit les cours réservés aux étudiants14. Berbère comme Bilal, 
elle a fait sa scolarité dans l’enseignement public dans une localité rurale avant de venir à 
Marrakech faire ses études dans le secondaire puis à l’université. Elle raconte les difficultés 
qu’elle a rencontrées pour passer du berbère, sa langue maternelle, à l’arabe de l’école, à 
l’arabe dialectal de la ville, puis au français pour ses études supérieures. Ses parents, eux-
mêmes analphabètes, non seulement lui ont fait prendre conscience très tôt de l’importance 
des langues pour réussir ses études et sa vie professionnelle, mais aussi l’ont encouragée à 
aimer les langues et à « écouter » les beautés différentes de l’amazigh, de l’arabe et du 
français. Elle décrit l’enseignement de l’arabe et du français dans le système éducatif national 
comme insuffisant et inadapté aux besoins des étudiants à leur entrée dans le supérieur. À un 
autre niveau que Bilal mais comme lui, elle insiste sur la nécessité de prendre en charge soi-

                                                        
12 Il y a été placé dans une classe de niveau de début A2, soit un niveau « utilisateur débutant » selon le 
classement du Cadre européen commun de référence pour les langues (CECRL). 
13 Ces représentations du français comme langue administrative et de communication mériteraient à elles seules 
une analyse approfondie que nous ne pouvons développer ici. 
14 Dans un groupe classé de niveau de début B1, soit un niveau « utilisateur indépendant » selon le classement du 
CECRL. 
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même son apprentissage et de s’auto-former autant que possible pour progresser dans la 
compréhension et l’utilisation de ces deux langues en lisant des livres simples et 
contemporains et en écoutant la radio. Autodidacte, elle fait partie des rares étudiants 
rencontrés qui lisent de la poésie et de la littérature en arabe pour le plaisir. C’est elle qui a 
ressenti le besoin de recourir aux cours de l’IF pour améliorer son français car, même si elle 
arrive à suivre les cours de droit dans cette langue, elle peine à écrire des textes (notamment 
dissertations et mémoires universitaires) et à s’exprimer à l’oral en dehors du lexique 
juridique qu’elle maîtrise. Elle aussi a choisi l’IF pour sa réputation, son ancienneté et son 
statut international qu’elle considère comme des garanties de qualité et de sérieux des 
formations linguistiques. Comme elle n’a pas de revenus personnels, ce sont certains de ses 
oncles qui financent ses cours. L’investissement financier nécessaire aurait donc clairement 
bloqué sa volonté d’apprentissage si la solidarité familiale n’était pas intervenue, ce qui 
souligne à nouveau combien la marchandisation et la privatisation de l’enseignement des 
langues peuvent être des facteurs d’exclusion de parties entières de la population quand bien 
même celles-ci auraient, comme Bilal et Latifa, la volonté de prendre en main leur 
apprentissage.  

Pour Latifa, il s’agit donc d’une démarche collective familiale qui a plusieurs finalités. Elle 
met d’abord en avant la volonté de réussir son master avec mention afin d’obtenir un diplôme 
qui ait de la valeur aux yeux de sa famille, de la société et des employeurs, même si elle ne 
sait pas encore quel type de travail elle peut espérer obtenir avec un master de droit français. 
Elle souhaite également apprendre à mieux communiquer à l’écrit et à l’oral en français pour 
pouvoir être recrutée plus facilement sur le marché du travail. La réussite étudiante et 
professionnelle présente dans les argumentaires de vente des écoles analysés ci-dessus est 
donc bien aussi un objectif important dans la décision de Latifa de prendre des cours de 
français. Cependant, il ne s’agit pas pour elle seulement d’une compétence pragmatique et 
utilitaire à acquérir pour obtenir un emploi, même si elle insiste plusieurs fois sur le fait que le 
français est une langue « utile », « imposée par la colonisation » mais toujours aujourd’hui 
« indispensable au Maroc ». Pour elle, le français est aussi à la fois « une belle langue » et « la 
langue des riches ». Ainsi, d’un côté, lire de la littérature en français lui apporte un plaisir 
esthétique qu’elle apprécie. De l’autre, s’exprimer avec aisance en français lui fait espérer se 
sentir un jour « comme les gens qui décident ». Cette aspiration de positionnement social, 
voire de promotion sociale, grâce à une meilleure maîtrise de la langue française va au-delà de 
l’aspiration à la réussite étudiante ou professionnelle. Elle rejoint les propos de Bilal qui 
considère la maîtrise de cette langue comme une condition préalable indispensable à la mise 
en route de son projet de création d’entreprise alors même que les raisons qu’il met en avant 
pour cela ne sont pas clairement avérées en réalité.  

Sans pouvoir aller plus loin dans l’analyse de cela ici, il est important de souligner cependant 
que cet imaginaire de la langue française synonyme de possibilité d’ascension sociale est un 
vecteur puissant d’attraction vers les cours privés dans cette langue et participe aussi au 
développement de la marchandisation et de la privatisation de son enseignement. 

Comme Bilal et Latifa, de manière générale, les « clients-apprenants » de l’IF interrogés font 
part de motivations et de stratégies semblables. Tous mettent en avant le fait qu’ils se sentent 
en défaut de compétences dans une langue qu’ils estiment essentielle à leur réussite, aussi 
bien étudiante que professionnelle et sociale au Maroc. Issus de l’enseignement public, ils 
déplorent leur mauvais niveau de français pendant leur scolarité et la différence entre les 
programmes scolaires et la réalité des besoins linguistiques en français dans la société 
marocaine. Leurs propos sont généralement extrêmement critiques à l’égard du système 
éducatif national auquel ils reprochent de leur avoir enseigné un français vieux, littéraire et 
grammatical inutile et décroché de la réalité. Plusieurs font part de leurs blocages 
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psychologiques face à la langue française du fait de la sévérité des réprimandes des 
professeurs en cas d’erreur et du fait de la difficulté des œuvres étudiées en classe. Ceux qui 
ont eu une relation plus paisible avec l’apprentissage de la langue française déplorent eux 
aussi des méthodes pédagogiques centrées essentiellement sur l’écrit plus que sur l’oral. Or, 
ces méthodes correspondent à des directives décrites et défendues par des didacticiens 
marocains spécialisés dans l’enseignement du français comme Chami qui stipule que : 

 « L’oral est l’affaire de l’apprenant. C’est à lui de développer ses compétences de 
communication » (Chami, 1994, p.31).  

Ainsi, ces apprenants se sentent-ils dans l’obligation de recourir aux écoles privées 
d’enseignement des langues pour pallier les manques de l’enseignement des langues reçu à 
l’école publique. Ces critiques à l’encontre de l’enseignement des langues dans le système 
éducatif et ces partis pris pédagogiques (qui sont cependant en train d’évoluer au gré des 
réformes actuelles de l’enseignement national) détournent les apprenants de l’offre publique 
d’éducation et les mettent de force dans la situation non seulement d’être responsables de leur 
propre formation, mais aussi de trouver les ressources financières nécessaires pour cette 
formation.  

Les écoles privées de langues profitent de cette situation et accaparent peu à peu la légitimité 
et le pouvoir éducatifs que l’enseignement public a perdu, favorisant le processus de 
privatisation et de marchandisation de l’éducation. L’offre privée payante rencontre et s’ajuste 
à la demande des individus (et/ou des familles) rapidement en fonction des évolutions, 
marginalisant l’offre publique gratuite qui, elle, stagne et évolue très lentement. 

 

Conclusion 
 

Plusieurs enjeux sont à l’œuvre dans ce qui vient d’être présenté. Tout d’abord, on constate 
une individualisation de la demande de formation en langues étrangères, que ce soit au niveau 
des individus eux-mêmes ou de leurs familles. Il s’agit de diagnostiquer soi-même ses propres 
carences et besoins en formation, de prendre en charge de façon volontariste la responsabilité 
de sa propre formation, d’y consacrer un investissement personnel et/ou familial indépendant 
des institutions et de l’offre étatique, et de choisir de manière informée, voire critique, 
l’établissement auquel confier son apprentissage. Conscients de leurs difficultés linguistiques, 
les « clients-apprenants » se mettent eux-mêmes en quête d’une forme de méritocratie 
personnelle que le système éducatif national n’a pu leur garantir. Ils s’offrent à eux-mêmes 
leur « école de la deuxième chance » et s’efforcent de la sorte de sortir de la situation sociale 
et professionnelle dans laquelle leur parcours scolaire inachevé ou inadapté les a placés.  

Cela va de pair avec une aspiration personnelle et/ou familiale à une forme de promotion 
sociale et professionnelle. Aussi bien dans les cas de Latifa et Bilal que pour la majorité des 
personnes interrogées, le recours à des cours privés de langues est vécu comme une passerelle 
pour changer de statut, qu’il s’agisse de passer du statut de salarié à celui d’entrepreneur ou 
du statut d’étudiante à celui de diplômée confiante et qui « décide ». Pouvoir communiquer de 
façon aisée, confiante et fluide dans une langue étrangère représente également une quête de 
revalorisation de soi et de ses compétences dans un monde où, pour eux, la maîtrise du 
français notamment reste l’apanage des classes sociales élevées. Dans ce sens, la 
photographie du site de l’IF a, vraisemblablement malgré elle, une connotation ironique. En 
effet, si l’on compare les aspirations de Bilal et Latifa au petit garçon « futur ingénieur 
aéronautique de Casablanca », il est clair qu’ils n’appartiennent pas au même univers social, 
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scolaire et culturel et que les deux jeunes gens ne font pas partie de la population visée par le 
message de la photographie. 

Cette évolution des pratiques et ces aspirations font le terreau de la privatisation et de la 
marchandisation de l’enseignement des langues. L’offre s’ajuste à la demande en promouvant 
et vendant une marchandise linguistique de communication fonctionnelle qui prend le pas sur 
l’offre culturelle financièrement peu rentable. La prolifération des écoles se fait dans un 
mouvement constant, l’offre là aussi s’ajustant aux dynamiques de changements du paysage 
linguistique au Maroc. En effet, si la plupart des écoles plus ou moins officielles proposent 
toutes des cours de français, on assiste depuis quelques années à une plus grande diversité de 
langues enseignées, avec notamment l’apparition du chinois. L’anglais, de son côté, est 
clairement la langue qui s’impose de plus en plus comme la langue d’avenir qui, selon de 
nombreux Marocains, est déjà en train de supplanter le français dans son rôle de 
communication économique et internationale. Le CLC, dont il a été question plus haut, est un 
des bénéficiaires de ce changement et attire un nombre croissant de « clients-apprenants » qui 
délaissent les cours de français pour apprendre l’anglais. 

Cette capacité et cette rapidité de réaction et d’adaptation des écoles privées de langues 
combinées avec l’individualisation de la demande favorisent largement la privatisation de 
l’offre par comparaison avec un système d’enseignement scolaire public beaucoup plus lent à 
évoluer et pris dans les lourdeurs administratives et pédagogiques. Cette situation participe 
d’autant plus à la remise en cause du rôle éducatif de l’État et de sa légitimité à assurer une 
éducation de qualité pour tous ses citoyens, ce rôle étant déjà fortement mis à mal par un 
dénigrement quasi systématique de ses méthodes d’enseignement par la société civile et les 
média nationaux (Pellegrini, 2016).  

Cependant, les discours qui incitent à la privatisation de l’enseignement et au retrait de l’État 
des questions d’éducation et de formation, ainsi que les recours de plus en plus massifs des 
Marocains à l’offre éducative privée, aussi bien dans le domaine des langues que dans les 
autres domaines, sont lourds de conséquences. D’un côté, l’éducation et le savoir sont de plus 
en plus considérés et traités comme des marchandises monnayables qui se vendent et 
s’échangent. Il s’agit donc progressivement d’un changement radical du statut du savoir, de ce 
qu’il représente et de ce qu’il est en train de devenir. Les conséquences à venir de ce 
changement sont difficiles à envisager pour le moment. D’un autre côté, les conséquences 
sociales de la marchandisation et de la privatisation de l’enseignement sont dramatiques pour 
une grande partie de la population marocaine qui se retrouve de fait exclue financièrement, 
socialement, géographiquement et humainement d’une offre de formation qui pourrait 
répondre à ses besoins. 
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Résumé :  

Opérateur public de l’enseignement français à l’étranger, l’Agence pour l’enseignement français à 
l’étranger (AEFE) a une double mission, de service public d’éducation auprès des ressortissants 
français à l’étranger et d’influence, dans le cadre de la politique diplomatique. Ces missions doivent 
être assurées dans un contexte de contrainte budgétaire forte et durable, ce qui est de plus en plus 
problématique. Si l’institution continue d’affirmer sa mission de service public, on constate une 
instrumentalisation progressive de l’Agence au profit d’une politique diplomatique elle-même de plus 
en plus guidée par une logique mercantile. Si le Réseau reste attractif auprès d’un public étranger attiré 
par son « excellence » revendiquée, son accessibilité s’en trouve restreinte pour des ressortissants 
français en situation de décrochage social et économique.  

Mots clés : service public, diplomatie, exclusion, excellence  

 

 

Créée par la loi n°90-588 du 6 juillet 1990, l’Agence française pour l’enseignement français à 
l’étranger (AEFE) est le plus grand réseau d’enseignement international. L’AEFE est un 
établissement public national à caractère administratif placé sous la tutelle du ministère des 
Affaires étrangères et du développement international (MAEDI). En tant qu’opérateur public 
de l’enseignement français à l’étranger, elle assure à ce titre les missions relatives au service 
public de l’éducation à l’étranger définies aux articles L.452-1 et L.452-5 du Code de 
l’éducation, qui s’appliquent à l’ensemble du réseau des établissements scolaires homologués 
par le ministère de l’Éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche 
(MENESR). Ce Réseau1 regroupe d’après le site de l’Agence 495 établissements dans 137 
pays et scolarise 432 000 élèves dont environ 130 000 ressortissants français auxquels elle 
assure une scolarisation conforme aux programmes français.  

                                                        
1 Le réseau de l’enseignement français à l’étranger rassemble trois types d’établissements : 74 établissements 
sont en gestion directe (EGD), pilotés directement par l’AEFE ; 156 établissements conventionnés sont liés à 
l’Agence par une convention leur permettant de bénéficier d’importantes subventions en contrepartie 
d’engagements pédagogiques très précis et exigeants. Il faut y rajouter 264 établissements partenaires (« 
homologués »), en totale autonomie de gestion, pour lesquels les aides de l’État se présentent sous forme 
d’actions de formation des enseignants et de services d’ingénierie pédagogique et dont l’homologation repose 
sur un contenu pédagogique fondé sur des programmes et des standards français ainsi que sur le respect d’une 
charte revue en 2013. 
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L’article L452-2 fixe cinq objectifs à l’Agence2, mais il est devenu usuel d’affirmer que 
l’action de l’Agence doit respecter un équilibre entre deux missions fondamentales : une 
mission de service public d’éducation et une mission diplomatique d’influence et de 
rayonnement. En effet, la présence de « lycées français » est un facteur déterminant dans la 
décision d’implantation d’agents économiques à l’étranger. Le Réseau est également un 
élément essentiel d’influence internationale, en diffusant la langue et le modèle intellectuel 
français3.  

Son succès (hausse de 50 % du nombre d’élèves depuis 1990, 34 établissements de plus entre 
2006 et 2013), ne va pas sans poser de problèmes. Comme le souligne le Plan d’actions en 
faveur de l’enseignement français à l’étranger de novembre 2013, le Réseau « qui est un atout 
pour notre pays dans la mondialisation, fait face à de grands défis4 » : un défi quantitatif tout 
d’abord, lié à la difficulté de répondre à une demande croissante dans un contexte de 
contrainte budgétaire très forte, mais également un défi qualitatif, du fait de la nécessité de 
maintenir « un niveau de qualité de l’offre élevé dans un contexte de concurrence 
internationale accrue dans le domaine éducatif ». Il faut souligner que cette exigence 
qualitative est d’autant plus difficile à tenir que l’Agence doit intégrer la lutte contre le 
décrochage scolaire et mettre en œuvre le principe d’inclusion scolaire prôné par la loi de 
refondation de l’école (Bonnery, 2004). Le Contrat d’objectifs et de moyens (COM) pour la 
période 2016-2018 laisse relativement dubitatifs les parlementaires comme la Cour des 
Comptes, qui considèrent qu’il devient impossible pour l’Agence de continuer d’assumer 
voire de multiplier ses missions dans un contexte de contrainte budgétaire accrue. Ainsi, le 
rapport d’octobre 2016 de la Cour des comptes souligne que le réseau de l’enseignement 
français à l’étranger (EFE) se trouve placé à « la croisée des chemins » et qu’il ne pourra pas 
éviter plus longtemps de recadrer ses missions et de procéder à des réformes structurelles.  

Aussi, nous proposons nous dans un premier temps de présenter en quoi les contraintes 
budgétaires liées aux logiques comptables à l’œuvre rendent peu probable la possibilité pour 
l’Agence de remplir des missions toujours accrues et plus complexes. Puis, nous essaierons de 
repérer des lignes de force parmi les stratégies mises en œuvre par les différents acteurs, tant 
sur le plan de l’offre que de la demande, pour tenter de s’adapter à la situation.  

Pour cela nous nous appuierons essentiellement sur la lecture grise (notamment les Plans 
d’orientation stratégique, Contrats d’objectifs et de moyens, rapports parlementaires ou de la 
Cour des comptes…), disponibles sur les différents sites institutionnels. Cette documentation 

                                                        
2 Conformément à la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 - art. 85, « L'agence a pour objet en tenant compte des 
capacités d'accueil des établissements : 

1° D'assurer, en faveur des enfants français établis hors de France, les missions de service public relatives à 
l'éducation ; 2° De contribuer au renforcement des relations de coopération entre les systèmes éducatifs français 
et étrangers au bénéfice des élèves français et étrangers ; 3° De contribuer, notamment par l'accueil d'élèves 
étrangers, au rayonnement de la langue et de la culture françaises ; 4° D'aider les familles des élèves français ou 
étrangers à supporter les frais liés à l'enseignement élémentaire, secondaire ou supérieur de ceux-ci, tout en 
veillant à la stabilisation des frais de scolarité ; 5° D'accorder des bourses aux enfants de nationalité française 
scolarisés dans les écoles et les établissements d'enseignement français à l'étranger dont la liste est fixée par 
arrêté conjoint du ministre chargé de l'éducation, du ministre chargé des affaires étrangères et du ministre chargé 
de la coopération ». 
3  Le nombre d’élèves étrangers scolarisés dans les lycées français est comparable au nombre d’étudiants 
étrangers en France, autour de 200 000. L’AEFE est un acteur de la Francophonie.  
4 Afin de répondre à ces défis, le ministre des Affaires étrangères a arrêté un plan d’actions pour notre politique 
scolaire extérieure. Ce plan résulte d’une large consultation, menée au cours de l’année 2013, des divers acteurs 
de la communauté éducative française à l'étranger. Il est également inspiré du rapport rédigé par un collège de 
personnalités qualifiées et par l’audit de la Cour des comptes réalisé en 2012-2013. 
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est analysée au prisme de plus de 20 ans d’« observation participante de fait », en tant que 
membre du Réseau, dont de nombreuses années en siégeant dans différentes instances dans 
des établissements conventionnés ou en gestion directe ainsi qu’au niveau des consulats 
(Conseils d’établissements, Conseils de gestion, Commissions des bourses…). Ce 
positionnement nous a amené à privilégier le rôle des interactions entre acteurs dans les 
processus décisionnels. 

 

Quelles missions de service public ? 
 

Commençons tout d’abord par souligner l’évolution des missions de l’Agence et soulever la 
difficulté qu’il y a à les assumer dans un contexte de forte contrainte budgétaire.  

 
Éducation ou instrument diplomatique 
Concernant les missions de l’Agence, force est de constater que si la mission de service public 
d’éducation à l’attention des français est souvent mise en avant, la mission diplomatique 
d’influence semble à bien des égards prendre progressivement le dessus.  

La lecture des Plans d’orientation stratégique successifs est à cet égard assez instructive.  

« Le Plan d’orientation stratégique adopté par l'Agence en 2003 lui a permis de 
renforcer l’attractivité et l’efficacité du Réseau et d’assurer un équilibre financier 
reposant sur le cofinancement de l’État, des entreprises et des familles. Aujourd’hui, 
l’Agence doit en adopter un nouveau qui, tout en tenant compte des nouvelles règles de 
bonne gestion des moyens publics, des décisions adoptées dans le cadre du prochain 
budget triennal et de la modernisation de l’État traduise les nouvelles orientations en 
matière de diplomatie d’influence » (POS, 2010-2013).  

« L’AEFE doit conforter la compétitivité et l’attractivité des établissements 
d’enseignement français à l’étranger dans leur environnement local tout en assurant un 
pilotage stratégique de l’ensemble du réseau en lien avec les orientations du ministère 
des Affaires étrangères et du développement international. Cette double exigence 
nécessite un dialogue et un accompagnement renforcés avec les postes diplomatiques et 
les établissements en termes d’information et de conseil » (POS, 2014-2017). 

Quant au COM 2016-2018, il fixe comme objectif stratégique n°1 du Réseau d’être « un des 
outils privilégiés de la diplomatie globale de la France ». 

Par ailleurs, l’issue législative donnée au recours administratif déposé par la famille Chauvet 
suite à un refus d’inscription dans un établissement en gestion directe est une réponse claire 
de la manière dont le ministère des Affaires étrangères conçoit sa mission de service public 
d’éducation5. La juridiction administrative a considéré que l’AEFE, dans les établissements 
en gestion directe,  

« [était] tenue d’assurer, vis-à-vis des enfants français, les missions de service public 
relatives à l’éducation et en particulier l’obligation de scolarisation […] sans pouvoir 
opposer, pour quelque motif que ce soit, l’absence de places disponibles ».  

                                                        
5 M. Chauvet (examinateur à l’Office européen des brevets) a voulu mettre ses enfants à l’école française de 
Munich. L’inscription lui a été refusée au motif qu’il n’y avait plus de place et qu’il y avait déjà une longue liste 
d’attente. Il a donc assigné l’AEFE devant le Tribunal administratif de Paris pour rupture du principe d’égalité.  
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La justice administrative considérait donc qu’une obligation de résultats pesait sur l’Agence. 
Contestant cette interprétation, le ministère des Affaires étrangères s’est pourvu en cassation 
auprès du Conseil d’État, s’appuyant sur une décision du Conseil constitutionnel, qui, dans 
une autre affaire, a jugé que l’obligation d’organiser un enseignement public, gratuit et laïc ne 
s’imposait pas à l’État hors du territoire national. L’article 452-2 du Code de l’éducation 
portant sur l’Agence a finalement été modifié par la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013, 
précisant désormais que « L'Agence a pour objet, en tenant compte des capacités d'accueil 
des établissements […] ».  

 
Une logique comptable  
Ces choix en matière d’orientation semblent en grande partie dictés par les politiques de 
rigueur budgétaire et de réduction de la dette publique. Le POS 2014-2017, reprenant les 
principales priorités d’action de l’Agence, témoigne assez clairement de l’importance prise 
par l’économique :  

« Dans le cadre du plan d’actions pour l’enseignement français à l’étranger arrêté par le 
ministre des Affaires étrangères et du développement international, il doit permettre à 
l’AEFE de relever les défis auxquels fait face le réseau scolaire français à l’étranger 
[…]. Ces orientations stratégiques s’inscrivent dans le cadre des moyens prévus par les 
lois de finances et de l’objectif, fixé par le Premier ministre à l’ensemble des opérateurs 
de l’État, de leur contribution au redressement des comptes publics. En particulier, les 
actions portées par ces orientations stratégiques s’inscrivent dans la perspective d’une 
évolution maîtrisée des frais de scolarité et des réformes structurelles nécessaires au 
redressement des comptes publics ». 

Pour atteindre ces objectifs, la dotation budgétaire attribuée à l’AEFE depuis 2010 a ainsi 
baissé de 7,4 % alors même que ses effectifs augmentaient de 6 %. Le COM 2016-2018 
prévoit une baisse tendancielle de 2 % par an de la subvention pour charges de service public 
de l’Agence6, sanctuarisant toutefois les moyens dédiés aux bourses à leur niveau actuel. Une 
« ponction » de 85 millions d’euros, soit près de 30 % du fonds de roulement des 
établissements du Réseau était prévue en 2016. Une réduction de 3 % du coût annuel moyen 
par élève est visée. Mais cette baisse ne peut être que partiellement permise par les trois 
sources d’économies identifiées : la modernisation de la gestion financière ; la rationalisation 
des ressources humaines, avec en particulier l’affectation exclusive du personnel expatrié, 
mieux rémunéré, aux tâches d’encadrement ; la diversification de ces ressources sollicitant en 
particulier le financement des pays hôtes. Une telle situation ne semble pas tenable aux yeux 
du rapporteur du COM devant le Sénat :  

« Dans ce contexte, la question posée par le contrat d’objectifs et de moyens que nous 
examinons est presque existentielle : l’Agence peut-elle remplir correctement les 
missions qui lui sont assignées à partir de moyens en nette diminution ? […] 

Le moins que l’on puisse dire est que le degré d’ambition fixé pour les objectifs ne se 
retrouve pas dans les moyens. […] 

La tension constatée dans le présent projet de COM entre les objectifs et les moyens est 
telle qu’il me paraît lucide de dire qu’il est le dernier qui puisse épargner à la puissance 

                                                        
6 L’État contribue à hauteur de 500 millions d’euros par an au financement de l’AEFE (492,1 M€ en 2015), dont 
115 millions au titre des aides à la scolarité liées aux ressources des familles, au seul bénéfice des jeunes 
Français. 
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publique de trancher sur l’avenir de notre précieux réseau d’enseignement à 
l’étranger ». 

Et la situation semble devoir s’aggraver si l’on en juge par les décisions prises depuis 
l’élection d’Emmanuel Macron à la présidence de la République : suppression de près de 33 
millions d’euros de dotation sur la fin de l’exercice 2017 (près de 10 % de sa dotation 
publique) ; élévation de la participation financière complémentaire de 6 % que versent sur 
leurs recettes les établissements conventionnés et en gestion directe de l’Agence à 9 % en 
2018 puis à 7,5 % en 2019 ; prévision d’une suppression de près de 512 postes d’enseignants 
titulaires de l’Éducation nationale (Coronado et al., 2017). Face à un tel constat, nous allons 
maintenant essayer de dégager quelques lignes directrices concernant les stratégies mises en 
œuvre, tant par l’institution que par les familles.  

 
Les stratégies des acteurs  
 

Du côté de l’AEFE, force est de constater que derrière un discours affichant sa volonté de 
remplir l’ensemble des missions qui lui sont assignées, la pratique relève bien souvent de la 
gestion de la pénurie.  

 
Gérer la pénurie 
Devant faire face à une augmentation de la demande avec des moyens constants, l’AEFE s’est 
engagée dans un « redéploiement des moyens publics entre les zones géographiques » (POS, 
2010-2013). Là encore, l’Agence vise deux objectifs parallèles :  

« Assurer le déploiement géographique des moyens vers les zones de croissance des 
communautés françaises et en fonction des priorités de la diplomatie économique » 
(POS, 2014-2017).  

D’un côté, il y a toujours la volonté affichée d’« assurer une couverture géographique 
répondant aux attentes des familles françaises et étrangères en conservant un bon équilibre des 
élèves français et étrangers pour maintenir le brassage culturel unique et éducatif ». Mais on 
insiste sur la nécessité de « repenser et différencier les formes de notre présence, largement 
héritée du poids de l’histoire et des relations bilatérales, en fonction des régions et des pays », 
en prenant notamment en compte « les priorités actuelles de notre action diplomatique pour 
modeler la carte des implantations […] ». Il est à noter que ces implantations impliquent de 
« mieux étudier l’état de la concurrence dans le domaine de l’éducation internationale » et de 
« réaliser une étude de marché systématique avant la création d’un nouvel établissement ou 
l’ouverture d’une nouvelle filière ». Il s’agit également de « prendre en compte les objectifs 
de la France en matière d’attraction des élèves étrangers vers ses établissements 
d’enseignement supérieur ». Si le poids de la politique diplomatique se trouve ainsi confirmé, 
on voit aussi se redessiner en filigrane une réorientation de la diplomatie française dans le 
sens d’intérêts purement économiques liés à la mondialisation (Martin et al., 2002).  

Les orientations étant ainsi de plus en plus soumises à des impératifs comptables, la question 
de la gestion des ressources humaines devient cruciale pour l’Agence, la masse salariale étant 
le principal poste de dépense.  

Il faut préciser que les personnels se répartissent en trois catégories : les expatriés, les 
résidents et les contrats locaux. Les contrats d’expatriés et de résidents sont régis par le décret 
n°2002-22 du 4 janvier 2002 relatif à la situation administrative et financière des personnels 
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des établissements d’enseignement français à l’étranger. On compte environ 6 000 titulaires 
qui représentent un peu plus du tiers du corps enseignant. Les personnels dits « recrutés 
locaux » signent avec les établissements des contrats de droit local (qui ne sont pas soumis au 
droit français). Ces types de contrats se différencient par plusieurs critères7. Le dernier rapport 
de la Cour des comptes, qui considère que la gestion des ressources humaines est une question 
de pérennité pour l’Agence, précise que : 

« À chacune de ces trois catégories de personnel correspond un enjeu différent : les 
enseignants expatriés doivent encore trouver leur place en tant que formateurs, le statut 
des résidents constitue un point de blocage pour leur gestion et les recrutés locaux ne 
disposent pas d’outils de formation satisfaisant ».  

Concernant les expatriés, c’est la question de la prime d’expatriation qui est régulièrement 
visée8. Depuis 2011, une mission de conseil, de formation et d’accompagnement dévolue aux 
expatriés a été créée, en partie pour répondre à ces critiques. Mais la mise en œuvre est jugée 
peu satisfaisante et l’existence même des expatriés est en jeu, tout du moins celle des 
enseignants, le rôle des expatriés d’encadrement (chefs d’établissements, directeurs 
administratifs et financiers, inspecteurs…) semblant, lui, devoir se renforcer. Le rapporteur du 
COM 2016-21018 au Sénat envisageait de faire passer le pourcentage d’expatriés occupant 
des postes d’enseignement de 6 % à 0 %. La Cour des comptes, quant à elle, propose de : 

« […] réduire progressivement la proportion d’expatriés au profit des résidents parmi 
les titulaires détachés dans l’enseignement français à l’étranger à effectif total 
d’enseignants français détachés au moins maintenu ».  

Mais elle considère dans le même temps qu’il est nécessaire de refondre le statut de 
résident, créé au début des années 1990 pour « stabiliser le Réseau tout en donnant aux 
intéressés des garanties conformes à leur situation ». D’après l’article 2 du décret du 4 janvier 
2002, les contrats de « résidents » sont passés avec des personnels titulaires français établis 
dans le pays depuis au moins trois mois pour raisons personnelles et sans lien de rémunération 
avec l’État 9. Mais, de fait, la quasi-totalité des personnels sont recrutés en France ou en 
provenance d’autres pays. Pour ce faire, les personnels sont amenés à se mettre en 
disponibilité durant trois mois durant lesquels ils bénéficient d’un « contrat local de résident à 
recrutement différé » mais ne peuvent pas cotiser pour la retraite ni éviter une rupture de 
carrière. Ils doivent financer eux-mêmes leur déménagement, n’ont pas droit à l’avantage 
familial alors qu’ils doivent payer les frais d’écolage de leurs enfants en âge d’être scolarisés, 

                                                        
7 La sélection des candidats (centralisée au niveau de l’Agence pour les expatriés ; locale pour les résidents et les 
contrats de droit local) ; la position administrative de l’agent (détachement pour les expatriés et les résidents, 
disponibilité pour les recrutés locaux titulaires de la Fonction publique) ; l’employeur (AEFE pour les expatriés, 
les résidents et les « recrutés locaux » des établissements en gestion directe ; l’établissement scolaire pour les 
recrutés locaux dans les établissements conventionnés et partenaires) ; la nature des fonctions exercées 
(encadrement, inspection ; coordination et animation pédagogique pour les personnels expatriés ; enseignement 
et vie scolaire pour les personnels résidents) ; leur durée (mission limitée dans le temps pour les personnels 
expatriés) ; les traitements et indemnités ; l’élément de rémunération distinctif des expatriés est prévu à l’article 
4 du décret du 4 janvier 2002 : il s’agit de l’indemnité mensuelle d’expatriation, qui tient lieu d’indemnité de 
résidence. 
8 « Dans le modèle économique global, un expatrié coûte environ deux fois plus à l’AEFE qu’un résident » 
(Cour des comptes, 2016)  
9 Sont également considérés comme résidents les fonctionnaires qui suivent leur conjoint résident dans le pays 
d’exercice de ce conjoint. Les résidents qui suivent leur conjoint avec qui ils sont mariés (ou pacsés) n’ont pas 
d’obligation de durée minimum de résidence et peuvent être recrutés directement par l’AEFE. Autrement dit, en 
cas de couple de résidents, l’obligation de recrutement différé n’est imposée qu’à un seul membre du couple. Le 
contrat de résident est d’une durée de trois ans, renouvelable. 
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et doivent souscrire à une assurance privée pour bénéficier d’une couverture sociale. Cette 
« fiction administrative » permet de faire économiser à l’AEFE des mois de salaires et le coût 
de la prise en charge des accessoires de traitement et des frais d’aide à la mobilité. Dans la 
pratique, bien que le décret du 4 janvier 2002 interdise le versement de tout élément 
complémentaire de rémunération, certains établissements (faiblement attractifs et pouvant se 
le permettre financièrement), proposent des avantages supplémentaires à leurs résidents, au 
moment de leur installation ou pour la durée du contrat (indemnité logement, billet d’avion 
annuel…). Les « contreparties » à ce statut sont un avancement systématique au grand choix10 
et une reconduction tacite du contrat, permettant l’installation durable dans le pays. Or, ces 
deux points sont contestés par la Cour des comptes. Celle-ci déplore tout d’abord une mobilité 
relativement faible des personnels11. La progression de carrière au grand choix se traduit par 
une hausse structurelle de la masse salariale12. Pour la Cour des Comptes,  

« […] le contrat moral de la "tacite reconduction" n’a aucune consistance juridique. […] 
l’inamovibilité des résidents n’est ni un droit ni un acquis. En réalité, cet état de fait 
repose sur des règles de gestion administrative caduques et inadéquates ».  

Aussi, la Cour des comptes propose t’elle d’« établir de nouvelles règles de gestion pour les 
enseignants résidents, en supprimant les recrutements différés et en mettant progressivement 
un terme à la notion de reconduction tacite du détachement ». Il faut noter que le rapporteur 
du COM devant le Sénat va quant à lui encore plus loin, puisqu’il envisage carrément le 
recrutement de la quasi-totalité des enseignants en droit local. Dans un tel contexte, le statut 
de recruté local s’annonce comme un enjeu majeur. La cour des comptes propose de le 
valoriser dans tous les types d’établissement « par une formation d’intégration, la création 
d’un parcours professionnel et l’accès aux responsabilités pédagogiques et administratives des 
intéressés ». En effet, actuellement le terme « recrutés locaux » recouvre des personnels aux 
profils, qualifications, métiers, fonctions et rémunérations très disparates. À cela viennent se 
greffer les inégalités avec les personnels titulaires de l’Éducation nationale, eux-mêmes 
divisés par les statuts de résidents et d’expatriés. On peut noter au passage que cette grande 
diversité de statuts, en générant des intérêts divergents, limite les mobilisations collectives. 
Une telle situation donne une marge de manœuvre à l’AEFE pour mener des réformes 
structurelles, mais les orientations actuelles, dictées essentiellement par des motivations 
économiques, au sens le plus trivial de faire des économies, ne vont pas sans poser de 
problèmes. On soulignera au passage les ambiguïtés qu’il y a à transférer une part croissante 
de la rémunération des « résidents » aux parents. Les résidents sont de plus en plus souvent 
montrés du doigt comme étant le facteur principal des difficultés financières des 
établissements à qui l’on conseille de recourir à des contrats locaux. La pression qui s’exerce 
sur cette catégorie de personnel, dans un contexte déjà marqué par une exigence d’excellence 
forte, s’accroît sensiblement. Qu’en sera-t-il de l’attractivité des établissements pour les 
personnels titulaires ? On aperçoit ici les enjeux du statut de contrat local. Mais surtout quels 
impacts peuvent avoir ces orientations sur l’attractivité de lycées français amputés de leurs 
enseignants français pour les familles ?  

                                                        
10 Un enseignant peut avancer au grand choix, au choix ou à l’ancienneté. Le passage dans les onze échelons de 
la classe normale est beaucoup plus rapide au grand choix, surtout quand il est systématique.  
11 Si dans les pays où les conditions de vie sont difficiles, la durée moyenne de séjour dépasse rarement 4 ans, 
elle atteint en moyenne dix ans. Près de 3 000 résidents ont une ancienneté inférieure à sept ans, et plus de 2 300 
ont une ancienneté allant de sept à 26 ans (Cour des comptes, 2016). 
12 66% des dépenses, consacrées au personnel, connaissent une croissance – obligatoire – de plus de 1 % par an 
(Compte-rendu du Sénat). 
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Entre excellence et exclusion sociale  
L’AEFE s’affirme comme « un vecteur et un acteur de l’attractivité de l’enseignement 
supérieur » (POS, 2010). Le Plan d’action pour l’enseignement français à l’étranger a 
réaffirmé la double mission de scolarisation des Français et celle d'accueil des étrangers du 
réseau scolaire français. Il appelle l’Agence à veiller à l’excellence de l’enseignement 
dispensé. Le COM 2016-2018 s’est fixé comme objectif n°2 de faire en sorte que le réseau 
des établissements scolaires à l’étranger « concourt à la promotion du modèle éducatif 
français et son excellence ».  

De fait, le Réseau fait face à une forte demande, en augmentation de 2 à 3 % par an : 

« Une forte demande émane des classes moyennes étrangères en recherche d’une 
éducation internationale, en particulier de l’enseignement français en raison de sa 
qualité, des valeurs dont il est porteur et de la langue française qui lui est associée, la 
seule avec l’anglais à être parlée et enseignée sur les cinq continents. La demande croît 
également de la part de nos compatriotes expatriés, dont le nombre continue 
d’augmenter chaque année et dont le profil socio-économique se diversifie » (COM, 
2016-2018). 

 L’attractivité du Réseau est réelle, du fait de l’obtention de très bons résultats au bac (96 % 
de réussite, 21 % de mentions), d’un coût qui reste attractif dans certains pays où la scolarité 
est coûteuse, mais pouvant aussi être un palliatif de carences des systèmes éducatifs publics 
de certains pays. Dans tous les cas, le public des lycées français est essentiellement un public 
issu de catégories sociales « favorisées » (cadres et professions intellectuelles supérieures, 
commerçants, chefs d’entreprises) dont les exigences sont élevées, et ce d’autant plus que les 
familles assurent désormais près de 60 % de la charge des établissements. En effet, l’AEFE 
ayant de réelles difficultés pour accueillir un nombre de candidats sans cesse croissant en 
raison de la raréfaction de ses ressources financières, l’augmentation des frais de scolarité a 
pu apparaître comme un moyen de compenser la diminution des montants alloués par l’État. 
Entre 2007 et 2013, la hausse a atteint 45 %, passant en moyenne de 3 340 euros à 4 900 
euros par élève.  

Or, « si ces droits sont parfois contestés sur le plan des principes, leur augmentation reste 
largement incomprise par les parents d’élèves [...] » (POS, 2007). En effet, nombre de 
ressortissants français, habitués au principe de l’école républicaine gratuite, sont rétifs à l’idée 
de devoir payer pour ce qu’ils considèrent être un service public, d’autant que l’institution 
elle-même met en avant cette mission de service public d’éducation à destination des français 
de l’étranger. Cette dimension avait été prise en compte par le président Sarkozy, qui avait 
décidé la prise en charge (PEC) des frais de scolarité par l’État. D’abord mise en œuvre pour 
les terminales, elle devait être étendue progressivement. Mais cette mesure s’avèrera trop 
coûteuse, d’autant qu’elle a constitué un effet d’aubaine pour certains établissements scolaires 
et entreprises françaises implantées à l’étranger. Suite à l’alternance de 2012, elle sera 
annulée, accusée d’être en partie responsable de l’explosion des frais de scolarité. L’Agence 
préconise également différentes pistes de financement complémentaire : emprunts, 
partenariats publics-privés, mécénat, parrainages de fondations et d’entreprises notamment 
pour le financement de bourses au mérite, approfondir l’étude des possibilités de participation 
financière des pays hôtes et des institutions internationales…Mais les difficultés voire 
l’absence de possibilité de mettre en œuvre ce genre de mesures font que le recours à la 
hausse des frais de scolarité reste fréquent. Toutefois, il semble que l’on ait atteint un point de 
rupture. Un rapport parlementaire de la sénatrice Corinne Lepage et du député Philip Cordéry 
souligne la nécessité de sanctuariser le budget global de l’enseignement français à l’étranger, 
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à l’instar du budget de l’Éducation nationale, et de limiter l’augmentation des frais de 
scolarité. Il propose que chaque convention indique précisément le montant maximal des frais 
de scolarité pour contenir leur inflation et « éviter que le Réseau de l’AEFE ne soit plus qu’un 
réseau de Français expatriés aux moyens financiers élevés ». Car ce risque est bien réel. Ainsi, 
lors des débats au Sénat concernant la présentation du COM de l’AEFE, le cas d’un lycée 
londonien qui exige des familles plus de 10 000 livres sterling a été évoqué. Certains 
interlocuteurs du rapporteur ont estimé l’investissement moyen d’une famille pour la scolarité 
d’un enfant à l’étranger à 100 000 euros, montant particulièrement important, surtout lorsqu’il 
y a des fratries. 

« L’objectif de mixité sociale, qui est au cœur de notre projet politique, tant à travers la 
loi pour la refondation de l’école de la République que de la réforme du collège, ne peut 
être atteint avec de telles pratiques discriminatoires » (Compte-rendu au sénat). 

Une telle situation risque de remettre en cause la cohésion du Réseau et les principes de 
service public de l'éducation qui lui sont attachés. L’État s’est engagé à soutenir une politique 
de bourses dynamique, y compris à destination des élèves étrangers particulièrement méritants 
désirant poursuivre des études en France (programme Excellence-Major), mais force est de 
constater que cette politique ne suffit pas. Dans les faits, un nombre croissant de familles se 
retrouve dans des situations où elles ne peuvent pas bénéficier de ces bourses mais où leurs 
revenus ne sont plus suffisants pour assurer la scolarité de leurs enfants dans les lycées 
français. Une enquête de l’AEFE serait en cours pour essayer de déterminer combien 
d’enfants cela concernerait. Mais les données risquent d’être très parcellaires, l’inscription 
consulaire n’étant pas obligatoire et les consulats ne vérifiant pas la scolarisation des enfants 
comme le fait une mairie en France. On touche pourtant là à un enjeu d’autant plus important 
que l’AEFE doit dorénavant intégrer dans ses objectifs la lutte contre le décrochage scolaire et 
la scolarisation des publics particuliers. Là encore, l’AEFE affiche sa volonté de tenir tous ses 
objectifs :  

« Dans un contexte marqué par une concurrence qui s’accroît et une exigence de plus en 
plus affirmée des familles, françaises et étrangères, les établissements du Réseau 
doivent en premier lieu consolider l’excellence de leur offre éducative pour conforter 
leur attractivité. Cette exigence de qualité […] s’inscrit en particulier dans le cadre 
défini par la loi sur la refondation de l’École et vise l’inclusion et la réussite de tous les 
élèves » (POS, 2014-2017). 

Pour autant, la tâche risque d’être ardue. En effet, si la scolarisation d’élèves en difficultés 
s’inscrit « naturellement » dans la mission de l’école républicaine en métropole, elle peut aller 
à l’encontre des objectifs d’excellence à des fins d’attractivité, si l’on considère l’impact que 
cela peut avoir sur les résultats des lycées français. Une attention toute particulière devra donc 
être portée à l’évolution du Réseau et pas seulement du point de vue comptable. L’AEFE 
saura-t-elle, et dans quelle mesure, maintenir sa mission de service public d’éducation auprès 
des français de l’étranger ou deviendra-t-elle un simple rouage d’une diplomatie elle-même de 
plus en plus « commerciale », n’utilisant la référence à cette mission première qu’à des fins de 
légitimation de son existence auprès de l’opinion publique métropolitaine ?  

Pour conclure, on peut constater que la situation de l’AEFE ne fait que refléter de manière 
exacerbée (et parfois anticipée), celle de l’ensemble des services publics soumis aux 
politiques d’austérité. Les logiques comptables imposent aux politiques des choix présentés 
comme rationnels. Mais il apparaît qu’en deçà d’un certain seuil de dotation, l’injonction de 
« rationalisation » appréhendée sous le seul angle de la réduction des dépenses ne permet plus 
d’assurer la délivrance du service. Le choix consiste alors à renoncer à cette délivrance ou à la 
privatiser, ce qui ne va pas sans poser des problèmes. Le renoncement étant électoralement 
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risqué, il n’est jamais annoncé et assumé. La qualité du service exigée par les usagers repose 
alors quasi entièrement sur les épaules de personnels qui n’ont non seulement aucune prise sur 
les prises de décisions, mais à qui on annonce périodiquement leur disparition, ce qui est loin 
d’être sans conséquences sur les conditions de travail et de santé au travail. Quant à la 
tendance à la privatisation du système (partenariat public-privé, augmentation des 
écolages…), elle remet en cause la nature même d’un service public. Dans quelle mesure des 
opérateurs privés peuvent-ils assurer des missions de service public sans faire prévaloir leurs 
intérêts privés ? Et au final, si l’on admet qu’une des fonctions essentielles du politique est de 
créer du lien social, la question qui se pose est de savoir jusqu’à quel point des logiques 
comptables peuvent tenir lieu de politique ?  
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Se servir du diagnostic comme d’une arme 
Les usages sociaux du diagnostic neuropsychiatrique par les mères fortes en 
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Résumé 

Cet article analyse la manière dont des familles fortes en capital de la classe moyenne supérieure, et 
qui ont un enfant atteint d’un trouble neuropsychiatrique, se positionnent par rapport au diagnostic de 
l’enfant, et comment elles utilisent ce diagnostic dans leurs stratégies éducatives sur le marché scolaire 
qui s’est constitué dans la ville de Stockholm, à la suite des réformes dites du « libre choix scolaire » 
menées dans les années 1990. L’analyse s’appuie sur 20 entretiens avec des parents d’enfants 
diagnostiqués, principalement les mères. Le résultat montre que le diagnostic occupe une place tout à 
fait centrale dans les stratégies éducatives des familles, mais aussi qu’il lui est attribué des portées 
variables en fonction du contexte concret de son utilisation. Le diagnostic peut être perçu comme 
l’expression d’un handicap et d’un isolement, mais aussi comme un ticket d’entrée dans des réseaux 
de familles qui militent pour l’amélioration des conditions faites aux enfants diagnostiqués, comme un 
outil permettant d’obtenir des ressources supplémentaires de la part de l’école, ou comme un moyen 
de faire entrer l’enfant dans l’une des écoles indépendantes spécialisées pour enfants diagnostiqués qui 
ont connu leur essor à Stockholm du fait d’un phénomène de marchandisation. Le diagnostic peut être 
vécu comme un stigmate, mais aussi fournir ce qui se perçoit parfois comme une identité alternative, 
libératrice pour l’enfant. Les parents s’en servent comme d’une arme, revêtue d’une légitimité 
provenant des sciences médicales, dans le cadre d’une lutte contre les prétentions de l’école à satisfaire 
les besoins spécifiques de l’enfant au moyen de solutions pédagogiques inclusives. Les usages des 
diagnostics par ces familles sont examinés à la lumière de la notion de « classification interactive » 
proposée par Hacking et des notions bourdieusiennes de capital et de champ social. 

 

 

En Suède, comme ailleurs dans le monde, l’augmentation de la part des enfants faisant l’objet 
de diagnostics neuropsychiatriques – comme l’autisme ou les troubles de l’attention-
hyperactivité1 (TDA/H) – a suscité l’attention de plusieurs domaines de recherche. Au sein 
des sciences sociales, un angle d’approche a été d’analyser ces diagnostics comme un 
phénomène de médicalisation (Conrad, Bergey, 2014), c’est-à-dire le processus par lequel des 
aspects de la vie qui, auparavant, n’étaient pas considérés comme relevant de la sphère 
médicale, sont progressivement perçus comme des problèmes médicaux (Zola, 1972). Ainsi, 
les analyses des phénomènes de médicalisation au sein du système scolaire ont montré 
comment les difficultés qu’ont certains élèves à s’adapter à l’environnement scolaire – que 
l’on expliquait auparavant par le caractère « désobéissant, bête ou indiscipliné » des enfants – 

                                                        
1  Sont abordés, TDA/H : Trouble déficitaire d’attention/avec hyperactivité, TDA : Trouble déficitaire 
d’attention/sans hyperactivité, TSA : Trouble du spectre autistique. 



 
 

 
 

sont désormais vues comme des difficultés induites par des troubles neuropsychiatriques 
(Hjörne, Säljö, 2008). Tout comme les analyses de la médicalisation dans d’autres parties de 
la société, les études de la médicalisation à l’école ont souvent décrit les individus et groupes 
sociaux comme les cibles passives de ce processus, la médicalisation étant présentée comme 
quelque chose imposée « d’en haut » », de l’État et des professions du soin et de l’éducation, 
lesquelles disciplinaient et contrôlaient les individus (Singh, 2008 ; Morel, 2014, p.30). 

Aujourd’hui, la classification par diagnostics et la définition des diagnostics ne sont plus la 
préoccupation des seuls médecins ou assimilés. Désormais, ces diagnostics appartiennent à 
une sphère publique où de nombreux acteurs les utilisent et en négocient la pertinence en 
fonction de leurs différents intérêts, qu’il s’agisse de laboratoires pharmaceutiques, de 
groupes d’intérêts, de patients, de chercheurs ou de parents. Même si la connaissance 
médicale n’a jamais été un système fermé vis-à-vis du profane, les mutations sociales, comme 
la facilité d’accès à l’information via internet, font que l’expertise médicale se répand et se 
mêle à des représentations de la culture populaire. Mais nous en savons encore peu sur la la 
façon dont l’expertise médicale s’arrime aux represéntations des groupes et individus 
(McGan, Hutson, 2011). La médicalisation n’est pas un processus linéaire par lequel les 
groupes ou individus sont médicalisés, mais peut être vue comme une pratique sociale où 
coexistent des representation profanes et des points de vue médicaux négociés entre différents 
acteurs. Cela conduit à s’interroger sur les contextes sociaux spécifiques dans lesquels ces 
diagnostics sont utilisés et sur la manière dont différents groupes sociaux appréhendent et 
utilisent le savoir médical.  

 

L’école est un contexte où les aspects sociaux et culturels des diagnostics neuropsychiatriques 
apparaissent clairement (Singh, 2008). On y observe des professions qui fondent leurs 
positions sur un savoir portant sur les élèves à besoins spécifiques, une répartition des 
ressources entre élèves à partir de critères souvent déterminés par les diagnostics, et des 
familles aux situations diverses qui cherchent à s’orienter. Le fait que l’aptitude des familles à 
s’orienter dans le système éducatif est fonction de leurs ressources est un thème récurrent de 
la recherche sur l’école, particulièrement dans l’étude de systèmes scolaires où ont été 
introduits des mécanismes de marché et le libre choix de l’établissement (Reay, Ball, 1997). 
De telles études ont montré que les familles fortes en capital culturel profitent des bons 
résultats de l’enfant et de leur connaissance du système éducatif pour faire des choix 
d’établissement avantageux – des choix qui, en pratique, sont fermés aux familles disposant 
de moins de ressources. La recherche montre également que l’attractivité des établissements 
est liée au recrutement social (van Zanten, 2009). En ce qui concerne la position des élèves à 
besoins spécifiques dans les systèmes scolaires marchandisés, il a été avancé qu’ils sont 
moins attractifs dans le marché scolaire et ne sont pas les bienvenus dans toutes les écoles 
(Howe, Welner, 2002).  

L’analyse des systèmes où prévaut le libre choix de l’établissement révèle aussi l’apparition 
de créneaux au sein desquels les écoles sont en concurrence pour différents groupes d’élèves, 
parmi lesquels ceux qui ont besoin d’un soutien spécialisé (Palme, 2008 ; Schindler-Rangvid, 
2008 ; Magnusson, 2015). Cela dit, la question de savoir comment la marchandisation de 
l’école et le libre choix de l’établissement affectent les familles d’enfants à besoins 
spécifiques est un domaine de recherche qui n’en est qu’à ses débuts (Howe, Welner, 2002 ; 
Anastasiou, Kauffman, 2009). Des questions spécifiques restent inexplorées, comme la portée 
des diagnostics du type autisme et TDA/H, et la manière dont ces diagnostics sont utilisés et 
négociés sur le marché scolaire.  



 
 

 
 

Dans cette perspective, le marché scolaire de Stockholm est particulièrement intéressant à 
étudier. D’une part, la marchandisation de l’école y est particulièrement avancée au regard de 
ce qui se fait à l’échelle internationale (Wiborg, 2015). D’autre part, comme dans d’autres 
parties du monde, l’augmentation du nombre d’enfants faisant l’objet de diagnostics 
neuropsychiatriques a été sensible à Stockholm au cours des dernières années (Idring, 2014 ; 
Socialstyrelsen, 2015). 

L’angle de cet article n’est pas de remettre en cause la pertinence biologique ou médicale des 
diagnostics neuropsychiatriques, mais d’aider à la compréhension de ces diagnostics comme 
phénomène social.  

L’objectif de l’étude exposée ici a été d’éclairer comment les familles relativement fortes en 
resoursses et ayant des enfants à troubles neuropsychiatriques se positionnent par rapport aux 
diagnostics et comment elles les utilisent lorsqu’elles s’orientent sur le marché scolaire de 
Stockholm. Ici presque exclusivement représentées par la mère, elles disposent de capital 
social, économique et culturel substantiel. Comme nous le verrons, les résultats indiquent que 
les diagnostics constituent une dimension importante des stratégies éducatives de ces familles, 
mais également qu’elles sont attribuées de portées différentes selon les contextes. Les 
diagnostics peuvent représenter un handicap et un isolement, mais aussi un ticket d’entrée 
pour accéder à un réseau de parents, à des ressources financières et à certaines écoles 
indépendantes de la sphère privée. Les diagnostics peuvent être perçus comme un stigmate, 
mais aussi fournir une sorte d’identité, libératrice et positive. Ils représentent surtout un savoir 
assis sur la légitimité du domaine médical, qu’il est possible d’opposer à la légitimité des 
perspectives pédagogiques brandies par les écoles quant à la manière de prendre en charge un 
enfant à besoins spécifiques. Enfin, l’importance de la mère dans l’utilisation des diagnostics 
dans le système scolaire révèle que le positionnement des familles par rapport au diagnostic 
est lié aux constructions de genre en vigueur dans les fractions des classes moyennes 
auxquelles ces familles appartiennent. 

 

Le rôle de la mère dans les familles à fort capital culturel, social et économique 
 

Depuis les dernières décennies, les forces qui sont à l’œuvre dans le processus de 
médicalisation de la société semblent avoir changé. Même si les médecins conservent le 
quasi-monopole du traitement médical stricto sensu, ce sont, selon le sociologue Peter 
Conrad, les intérêts mercantiles qui fonctionnent comme moteur principal dans l’extension du 
domaine de la médecine, plus que les revendications de la profession médicale. La 
médicalisation est mue avant tout par l’industrie pharmaceutique et la recherche en médecine 
génétique, qui agissent dans un secteur de la santé marchandisé où les patients sont de plus en 
plus des consommateurs (Conrad, 2005). Cette évolution se traduit en Suède, comme dans 
d’autres pays, par la médicalisation accrue des enfants souffrant de TDA/H.  

Au cours des années 2006-2015, la prescription de médicaments TDA/H aux enfants suédois 
de 10 à 17 ans a progressé de 307 % chez les garçons et de 552 % chez les filles. Dans 
certaines régions du pays, la médicalisation de garçons dans ce groupe d’âge est estimée à 
plus de 14 % (Socialstyrelsen, 2016, p.7, 13 et 27). D’autres chercheurs, dont le raisonnement 
suit en partie la ligne de Conrad, insistent sur le lien qui existe entre la médicalisation et la 
restructuration qui prévaut non seulement dans le secteur des soins mais dans les États-
Providence de manière générale, lesquels se transforment en « sociétés actives » qui attribuent 
un rôle déterminant à la responsabilité de l’individu pour sa propre situation sociale et sa santé 
(Holmqvist, 2009).  



 
 

 
 

Quand les individus sont sensés choisir, un aspect central est celui de l’accès à l’information. 
La facilitation de l’accès à l’information médicale par le biais d’internet est une dimension 
notable de la médicalisation des sociétés modernes (Conrad, 2005 ; McGan, Hutson, 2011). 
Lorsque le savoir médical est accessible aux profanes et que les élites politiques et 
professionnelles perdent le monopole de ce type de connaissance, les parents d’enfants 
diagnostiqués peuvent participer activement aux luttes scientifiques et politiques sur la 
validité des diagnostics (Morel, 2014, p.174). Toutefois, le fait pour un profane de se 
renseigner sur les perspectives médicales, d’y faire un tri, de les utiliser et d’en négocier les 
enjeux peut exiger des compétences préalables, l’habitude de s’exprimer, et ce que la 
sociologue Annette Lareau a appelé un « sentiment de légitimé » (« sense of entitlement »), 
(Lareau, 2015). Ainsi, des études sur l’utilisation des diagnostics à l’école ont montré que 
certaines familles des classes moyennes et supérieures se servent des diagnostics comme la 
précocité et la dyslexie dans leurs stratégies éducatives et que, dans leurs cas, les diagnostics 
n’ont pas été que des classifications opprimantes, mais plutôt un élément que les familles ont 
fait valoir pour défendre et améliorer leur position, comme celle de l’enfant (Lignier, 2012, 
p.155, 207-208 ; Holmqvist, 2015, p.647-651). En d’autres termes, la prévalence des sciences 
médicales en ce qui concerne le savoir sur les enfants à besoins spécifiques n’exclut pas que 
la médicalisation soit utilisée par d’autres groupes et à leurs propres fins. Pour reprendre les 
termes du sociologue français Stanislas Morel, les parents peuvent eux-mêmes être les objets 
mais aussi les sujets des processus de médicalisation (Morel, 2014, p.175).  

Comme l’a relevé la sociologue Linda Blum, les mères d’enfants atteints de TDA/H, TDA ou 
du trouble du spectre autistique se trouvent sur la ligne de front de la médicalisation. Dans 
l’une de ses études sur ces mères, elle montre qu’elles sont très actives dans le suivi de l’école 
et des services de soin pour leur enfant. Bien que les enfants faisant l’objet des dits 
diagnostics soient de plus en plus nombreux, ces mères n’ont pas attiré l’attention de la 
recherche, à la différence des mères d’enfants souffrant de handicaps visibles (Blum, 2007). 
Blum soutient que leur comportement peut être caractérisé comme une forme particulièrement 
intense de maternage ou, pour utiliser une notion empruntée à Lareau, une forme appuyée 
d’éducation concertée (« concerted cultivation »), un type d’éducation très active où les mères 
disposant de ressources cherchent en permanence des moyens de mettre à profit leur capital 
culturel et social pour le bien-être de leur enfant (Lareau, 2003, p.1-4). Ce maternage intensif 
peut s’analyser comme la réponse à l’idéal contemporain de la « bonne mère ». Suivant Blum, 
les théories de Freud selon lesquelles les mères étaient tenues pour responsables des 
problèmes de l’enfant (mother blame) ont été remplacées par une perspective 
neuroscientifique qui recherche l’origine des problèmes dans le cerveau de l’enfant (brain 
blame). Mais cela n’a fait que transformer, plutôt que de supprimer, la charge qui repose sur 
les épaules de la mère. Celle qui n’agit pas de manière suffisamment « concertée » n’est pas 
perçue comme une bonne mère ; elle est culpabilisée et se heurte à l’incompréhension de 
l’entourage (Blum, 2007). 

Le maternage intensif peut se nourrir des incertitudes et des exigences de flexibilité que 
génèrent des sociétés marquées par la concurrence, dans lesquelles l’accent est mis sur le libre 
choix et la responsabilité de l’individu (Pugh, 2015). Dans la continuation du raisonnement de 
Pugh, on peut aisément concevoir que l’introduction de mécanismes de marché, le libre choix 
de l’établissement par les parents et la concurrence qui prévaut entre écoles et entre élèves, 
peut nourrir des formes intensives de maternage. Ainsi, dans une étude qu’elle a consacrée 
aux mères d’enfants autistes dans le contexte du libre choix de l’établissement, 
l’anthropologue Rozanna Lilley a mis en lumière la quantité de travail substantielle que les 
mères avaient consacré à la recherche de la meilleure alternative éducative pour leur enfant. 
Les mères évaluaient les besoins de leur enfant en fonction de ce qu’elles savaient du choix 



 
 

 
 

d’écoles qui s’offraient à elles. Leur perception de ces besoins était à son tour façonnée, d’une 
part par la represéntation transmise par différentes professions et, d’autre part, par ce que l’on 
appelle le hot knowledge (Ball, Vincent, 1998), c’est-à-dire les savoirs informels ou les 
« rumeurs » qui circulaient parmi les mères appartenant à leur réseau (Lilley, 2015). 

L‘enquête empirique à laquelle cet article fait référence porte sur le rôle de mères actives dans 
la portée que le système scolaire reconnaît aux diagnostics dans la prise en charge des enfants 
à besoins spécifiques. Elle évoque les analyses du philosophe des sciences Ian Hacking à 
propos des diagnostics comme classifications interactives (Hacking, 1999, p.109). Par cette 
notion, Hacking entend des classifications qui, une fois établies et renommées, sont utilisées 
par différents groupes et personnes de la société de telle sorte qu’elles dépassent le sens qui 
leur était donné à l’origine. Les diagnostics transforment – et sont transformés par – ceux qui 
sont classifiés, ce qui entraîne une modification constante de leur signification (Hacking, 
1995).  

L’enquête sur les usages des mères et familles des diagnostics doit également aux notions 
bourdieusiennes de capital et d’habitus, de champ social et de stratégie (Bourdieu, 1996, p.1-
6). Ces notions nous permettent de comprendre l’utilisation des diagnostics par les différents 
groupes à la lumière des ressources sociales, culturelles et économiques dont ils disposent. 
Comme nous le verrons, une ressource qui n’est pas négligeable dans ce contexte réside dans 
le temps qu’il est possible de consacrer aux options qui s’offrent à l’enfant. La notion de 
stratégie est centrale car elle permet de voir dans l’attitude et les actions des mères 
l’expression de choix, quelquefois inconscients, et de stratégies de reproduction destinées à 
maintenir et améliorer la position de la famille, compte tenu des contraintes qu’impose un 
enfant à besoins spécifiques (Bourdieu, 1996, p.272). Enfin, la notion de champ social éclaire 
une délimitation entre différents domaines sociaux, par exemple la science médicale par 
rapport à l’administration scolaire municipale et étatique et par rapport à des écoles 
fonctionnant comme champs de concurrence, lesquels sont liés à différentes manières 
d’appréhender – ou de reconnaître – les diagnostics en tant que constructions sociales 
(Bourdieu, 1996, p.132). 

 
Les données empiriques 
 

L’analyse s’appuie sur une enquête réalisée à partir de 20 entretiens avec des familles 
(principalement représentées par la mère) d’enfants qui font l’objet de diagnostics TDA/H, 
TDA, dyslexie et TSA et trois entretiens avec des fonctionnaires des services municipaux. Le 
contact avec les parents s’est établi par l’intermédiaire des écoles que fréquentaient leur 
enfant ou grâce à des contacts transmis par ces parents. Les entretiens ont duré entre une 
heure et une heure et demie. Les entretiens avec les mères abordaient la formation, la 
profession, les loisirs, le réseau social et l’habitat de la famille, leur vision et leur expérience 
de l’école, ainsi que la portée des diagnostics neuropsychiatriques. L’ensemble des enfants 
concernés par cette enquête étaient inscrits à l’école primaire et la majorité était des garçons. 
Soit les enfants allaient dans des écoles traditionnelles, soit ils y avaient commencé leur 
scolarité avant de s’orienter vers des écoles indépendantes s’adressant aux enfants 
diagnostiqués ou bien vers des classes spécifiques. Dans certains cas, les enfants avaient suivi 
un cheminement inverse, allant de classes réduites en nombre d’élèves vers l’école 
traditionnelle. Plusieurs enfants avaient changé d’école à plusieurs reprises, car soit eux, soit 
leurs parents avaient été mécontents de leur situation scolaire.  



 
 

 
 

L’échantillon reflète un modèle connu. Il y a sensiblement plus de garçons que de filles 
souffrant des troubles qui sont au centre de cette étude, et ce sont les mères qui ont un rôle 
proéminent dans la prise en charge de l’enfant comme dans les contacts avec l’école (Blum, 
2007). Les mères interrogées étaient fortes en capital, au sens qu’elles étaient instruites (elles 
avaient toutes une formation de l’enseignement supérieur). Les professions typiques étaient 
celles de psychologue, juriste, journaliste ou directrice d’administration publique. Leurs 
propres ressources étaient renforcées par le fait que leurs maris avaient eux-mêmes fait des 
études supérieures et exerçaient des métiers comparables. Ces familles habitaient également 
des quartiers de Stockholm dominés par des habitants au revenu élevé, ce qui indiquait une 
situation financière relativement aisée. Toutes les personnes interrogées, à une exception près, 
étaient nées en Suède et y avaient grandi. Quoique « les médicalisés » aient été les enfants, ce 
sont les parents qui sont au centre de cette analyse, puisqu’ils ont représenté les intérêts de 
l’enfant depuis son plus jeune âge. 

 
La portée des diagnostics dans un système scolaire marchandisé 
 

Le début des années 1990 a vu le lancement de réformes qui, depuis cette époque, ont marqué 
de leur empreinte le système scolaire suédois. D’une part, les parents obtenaient de pouvoir 
choisir l’école de leurs enfants en faisant affecter à l’établissement qu’ils estimaient le 
meilleur les fonds que l’État et les communes réservent à la scolarité de leurs enfants 
(skolpeng ou « chèque scolaire »). D’autre part, des écoles dites « indépendantes » (non 
publiques) sont autorisées à concurrencer les écoles communales pour l’obtention de ce 
chèque scolaire, ce qui a fait naître un marché scolaire dans lequel les établissements sont en 
concurrence pour l’accueil des élèves. Si ces écoles indépendantes étaient, au départ, la 
propriété de fondations ou organisations, elles ont, de plus en plus, été acquises par des 
sociétés commerciales et, de manière croissante aussi, par des grands groupes de sociétés. Ce 
système n’exigeait pas des parents qu’ils paient les écoles pour la scolarité de leurs enfants, 
mais permettait à des établissements indépendants de dégager des bénéfices économiques 
grâce au chèque scolaire des municipalités. Dans l’esprit de la majorité politique de l’époque, 
le libre choix des familles et la concurrence entre les établissements devaient améliorer la 
qualité de l’école. Les critiques du système de marché ont soutenu, à l’inverse, que l’intérêt 
lucratif n’est pas une force appropriée pour assurer la qualité de l’enseignement scolaire, que 
des bénéfices émanant de l’usage du chèque scolaire risquent d’être retirés des écoles plutôt 
que d’y être réinvestis.Ces critiques font aussi valoir que la mobilité que la concurrence entre 
établissements entraîne mène à un accroissement spectaculaire des différences sociales dans le 
système scolaire, notamment parce que les familles qui ont de fortes ressources économiques 
et culturelles sont en mesure d’éviter les établissements socialement plus hétérogènes 
(Forsberg, 2015). 

Les études du système de libre choix de l’école montrent que cette restructuration a placé les 
familles qui doivent choisir une école pour leurs enfants dans un paysage en mutation où il est 
difficile de s’orienter (Skolverket, 2012, p.14). À Stockholm, le terrain était particulièrement 
compliqué pour les parents d’enfants aux diagnostics neuropsychiatriques qui devaient tenir 
compte non seulement des considérations de familles normales en vue du choix de 
l’établissement, mais aussi des conditions spécifiques qui caractérisent les élèves en besoin de 
soutien spécialisé.  

Une possibilité était de se tourner vers les écoles traditionnelles, publiques ou non, qui 
opéraient de manière « inclusive » avec plus ou moins d’engagement, c’est-à-dire qui, dans la 
mesure du possible, permettaient aux élèves à besoins spécifiques de suivre un enseignement 



 
 

 
 

dans les classes normales. Au sein des services scolaires de l’administration municipale, 
l’importance croissante que prenaient les classifications médicales (et le savoir médical) 
rencontrait une certaine critique. Il était soutenu que les élèves en difficultés devaient plutôt 
faire l’objet de solutions pédagogiques comme l’inclusion scolaire, l’argument étant qu’il ne 
fallait pas subordonner la mobilisation de ressources à des diagnostics. Selon les entretiens 
effectués avec les fonctionnaires des services municipaux, ces derniers critiquaient 
directement l’idée que les élèves diagnostiqués puissent faire l’objet de classifications ou 
soient distingués au point d’être regroupés dans des classes spécifiques. Bien que l’inclusion 
scolaire eût de nombreux défenseurs, d’autres contestaient le caractère flou de cette notion en 
argumentant que, dans la réalité, les modèles d’inclusion ne résolvaient pas les problèmes 
auxquels étaient confrontés les enfants diagnostiqués.  

Dans le débat sur l’école, des parents ont aussi avancé qu’en réalité, l’inclusion scolaire peut 
être un moyen pour les communes de diminuer la charge financière destinée à répondre aux 
besoins des enfants. En dépit de la position classique de la ville de Stockholm selon laquelle 
l’inclusion dans des classes normales était la meilleure solution pour les élèves en besoin de 
soutien spécialisé, un nouveau modèle s’était vu créé, qui reposait sur des groupes 
d’enseignement moins nombreux pour les élèves à troubles neuropsychiatriques. Toutefois, 
ces groupes ne proposaient qu’un nombre de places limité et n’étaient réservés qu’aux enfants 
dont le besoin était perçu comme le plus important. Auparavant, la ville de Stockholm avait 
son école communale spécifique pour les élèves en besoin de soutien spécialisé, mais elle a 
décidé de la fermer. Le système communal offrait donc deux « solutions » parallèles : 
l’inclusion dans les classes normales étant la voie normale et le placement en classe 
spécifique étant une forme d’enseignement alternative, mais moins courante. 

Cependant, une alternative s’est développée pour les familles des enfants concernés. Dès le 
début des années 1990 et les réformes dites du libre choix (valfrihet), des initiatives privées 
ont créé de petits établissements, exploités par des sociétés commerciales et s’adressant 
uniquement aux enfants faisant l’objet de diagnostics neuropsychiatriques, la plupart dans la 
tranche d’âge 13-15 ans (Skolverket, 2014, p.33). Ces écoles suivaient le programme 
« normal » et n’appartenaient pas à la catégorie des écoles spécialisées. Pour les élèves à 
besoins spécifiques, le chèque scolaire était complété par des moyens particuliers que les 
écoles pouvaient demander auprès de la commune et qui revêtaient une grande importance 
pour les finances de ces établissements. Si la demande était acceptée, ce financement 
supplémentaire suivait l’enfant concerné dans les écoles que celui-ci fréquentait par la suite.  

Ces écoles indépendantes variaient par leur réputation, qualité, méthode de travail, mais aussi 
par leurs critères d’admission. Quoique ce ne fût pas explicité dans leur propre présentation, 
les critères de ces écoles semblaient liés à des diagnostics spécifiques. Par contrast avec les 
services scolaires de la municipalité et des écoles « normales », qui partaient du postulat selon 
lequel il est possible d’intégrer des enfants diagnostiqués par une pédagogie inclusive, les 
écoles indépendantes s’appuyaient sur des compétences, à leur vue, basées dans le domaine 
neuropsychiatrique. Les sites internet et la publicité de ces établissements les présentaient 
comme adaptés à des diagnostics spécifiques et comme les porte-paroles qualifiés de 
méthodes destinées aux enfants souffrant de difficultés d’origine neuropsychiatrique. Ces 
écoles indépendantes étaient néanmoins éminemment controversées. D’un côté, certains 
établissements bénéficiaient du soutien appuyé de parents qui y voyaient une planche de salut 
pour des enfants qui avaient souffert de l’école « normale ». D’un autre côté, une partie de ces 
écoles étaient accusées de dégager des bénéfices importants tout en livrant un service scolaire 
de piètre qualité.  

 



 
 

 
 

Des diagnostics aux portées diverses dans les stratégies éducatives des familles 
 

L’ensemble des parents interrogés dans les entretiens déclare que le diagnostic jouait un rôle 
important dans leur vie, surtout vis-à-vis de l’école. Toutefois, les réponses sont variées selon 
les familles et les situations quant à la portée du diagnostic et la manière dont ces familles ont 
été amenées à l’utiliser, y compris par choix ou par contrainte. Comme il a été relevé plus 
haut, c’est avant tout les mères qui mènent le combat pour leurs enfants. Elles gèrent les 
contacts avec l’école et les services de santé, veillent aux droits de leurs enfants, se 
renseignent sur internet au sujet des diagnostics, participent aux forums de parents et 
s’organisent en réseau afin de militer pour une amélioration du sort de ces enfants. À propos 
du réseau de parents d’enfants à besoins spécifiques auquel elle participait, l’une de ces mères 
déclare :  

« Il n’y a qu’à voir les membres du réseau, c’est des femmes à 90 % […] un enfant 
comme ça, c’est comme un piège pour des femmes puissantes ». 

Plusieurs mères intervieviewées avaient mis leur carrière entre parenthèses afin d’avoir le 
temps et la force de s’occuper des enfants, de lutter, avec et contre les institutions, pour du 
soutien et de la compréhension et, dans certains cas aussi, pour faire du lobbying afin d’agir 
sur la règlementation et la vision que porte la société sur les enfants à troubles 
neuropsychiatriques. Certaines de ces mères semblaient mobiliser l’ensemble de leurs 
ressources sur ces questions, au détriment de leurs finances et d’autres formes 
d’accomplissement individuel. Souvent, c’étaient les pères ou les beaux-pères qui assuraient 
les revenus de la famille, ce qui conduisait à accroître les rôles traditionnels : les mères 
entraient dans le rôle de celles qui s’occupent des enfants et la situation économique et 
professionnelle devenait inégalitaire au sein du couple. Parmi les personnes interrogées, 
certaines étaient divorcées ou avaient un conjoint qui, pour d’autres raisons, ne participait plus 
à la vie de famille. Certes, leur situation familiale paraissait moins stéréotypée par les rôles de 
genre, mais elle était en même temps plus vulnérable.  

 
Le savoir médical contre le savoir pédagogique de l’école  
Toutes les mères décrivent la situation scolaire de leur enfant comme très éprouvante. Elles 
relatent qu’à chaque fois, elles et leurs enfants étaient mal compris et que le personnel 
manquait de ressources et de compétences, de sorte que les enfants étaient pris dans des 
querelles, qu’il leur manquait un contexte social, qu’ils apprenaient bien moins que d’autres 
élèves et que, souvent, ils se retrouvaient en dehors des salles de classe en compagnie 
d’auxiliaires dépourvus de formation et de missions pédagogiques claires. Les enfants 
souffraient psychologiquement de leur situation scolaire et différents types de réunions de 
crise avec l’école étaient convoqués, à l’initiative de l’école ou des parents. Comme l’une des 
mères l’exprime, les parents menaient une « lutte à la vie à la mort » pour leurs enfants en 
essayant par tous les moyens d’améliorer leur situation scolaire.  

Dans le bras de fer qui les opposait à l’école sur les ressources et sur la manière 
d’appréhender leurs enfants, le savoir relatif aux diagnostics constituait un atout de poids pour 
les parents (Lignier, 2015). Ils avaient eux-mêmes mis beaucoup de temps et d’énergie à se 
renseigner sur la question. Ils lisaient et participaient à des forums de parents en ligne, étaient 
engagés dans des réseaux et groupes d’intérêts pour la défense des enfants à troubles 
neuropsychiatriques et prenaient connaissance de recherches et autres sources de savoirs sur 
les enfants atteints de maladies et/ou troubles neuropsychiatriques, en allant à des 
conférences, en lisant des livres et des ressources en ligne. Certain des parents interrogés 



 
 

 
 

avaient eux-mêmes initié des réseaux de parents pour faire avancer la situation scolaire des 
enfants, provoquer des débats et diffuser des connaissances. Plusieurs d’entre eux ont fait 
référence à des chercheurs en neuropsychiatrie de l’Université de Göteborg ou de l’Institut 
Karolinska de Stockholm. Certaines familles ont même pris part à des travaux de recherche en 
neuropsychiatrie avec leurs enfants.  

Les parents consacraient beaucoup de temps à se familiariser avec l’information et la 
littérature sur le diagnostic de leurs enfants. Ils en discutaient avec les amis et la famille et 
s’armaient en même temps d’un savoir médical qui leur permettait de lutter contre la manière 
dont l’école catégorisait leurs enfants. Les mères consacraient beaucoup de temps et de force 
à essayer d’éduquer le personnel scolaire. À propos de ses contacts avec le professeur de son 
enfant, l’un des parents indique :  

« Au moins une fois toutes les deux semaines, je lui envoie un lien sur le "bon à savoir 
sur les TDA" ou bien un lien du genre "forum sur l’autisme" ».  

Plusieurs familles décrivent comment leur enfant, après de fortes pressions sur l’école, s’était 
vu attribuer un auxiliaire, mais que, finalement, la personne était jeune et dépourvue de 
connaissances, de sorte que les parents se voyaient contraints de l’informer et de la former :  

« Alors on lui a donné un auxiliaire qui (…) était un garçon de 19 ans (…) qui n’avait 
aucune idée sur comment prendre en charge un enfant. Et on a dû le former, en fait (…) 
On a dû lui apprendre ce qu’on savait. On s’y intéresse depuis le début, on lit beaucoup 
là-dessus, on prend des cours et tout ça depuis qu’Andreas a été diagnostiqué ». 

Les parents se sont aussi servis des connaissances médicales pour influer sur la définition ou 
la redéfinition des difficultés de l’enfant. Ils voulaient prouver que l’enfant n’était « pas que 
dissipé » ou « paresseux » et que ses difficultés scolaires n’avaient pas leur origine dans le 
foyer, mais dans le trouble dont il souffrait. Souvent, il s’est avéré difficile de faire valoir ces 
connaissances médicales vis-à-vis de l’école, et les parents se sont souvent retrouvés dans une 
sorte de « guerre de position » dans laquelle ils avaient le sentiment que leurs perspectives 
n’étaient pas entendues. Comme l’a décrit l’un des parents, l’école se mettait en mode surdité 
quand ces derniers leur présentaient des études neuropsychiatriques et avançait plutôt des 
mesures de moindre coût élaborées dans ses propres études pédagogiques. L’une des mères 
l’exprimait de la manière suivante : 

« Alors il y a des chercheurs du Centre des troubles développementaux à l’Institut de 
Karolinska qui sont connus dans le monde entier et ils ont bien vu que c’est des mesures 
précoces qu’il faut mettre en œuvre (…) Et puis on va à l’école, dont c’est le rôle de 
mettre en place ces mesures précoces, et alors l’école, qui donc doit financer tout ça, 
l’école jette ça dans la corbeille et dit "eh bien non, ici nous avons nos propres études 
pédagogiques" ».  

Selon ces parents, l’école traditionnelle se repose sur des théories pédagogiques de l’inclusion 
et sur la règlementation administrative, et refuse de tenir compte d’un autre type 
d’« expertise ».  

« Oui, et ils [l’école] disent comme ça…. Dans la Loi sur l’école, il est écrit que ce n’est 
pas le diagnostic qui est décisif, mais les besoins, et nous ne trouvons pas du tout que 
les besoins sont ceux que vous dites, et nous ne pouvons que partir du point de vue de 
notre monde et de notre expertise sur la manière d’enseigner ».  

Un autre parent comparait le handicap « invisible » de son enfant au handicap physique et, 
pour lui, les handicaps visibles sont mieux compris que les handicaps invisibles. Ce même 



 
 

 
 

parent relate que le directeur de l’école de son enfant était sceptique face aux diagnostics 
neuropsychiatriques en tant que tels : 

« Il n’y pas de problème s’il faut acheter une rampe et construire un ascenseur pour un 
élève en chaise roulante, mais pour un NPF2... Il ne croyait même pas aux diagnostics ».  

Les parents avancent que, sans le diagnostic et sans leur engagement, la situation des enfants 
serait pire. Qu’est-ce qu’il se serait passé, plusieurs mères demandent réthoriquement, si elles 
ne s’étaient pas battues pour leurs enfants, grâce à leur éducation, leur habitude à trier et à 
s’approprier des connaissances et leur refus d’accepter la médiocrité de la situation scolaire. 

 
Le diagnostic comme ticket d’entrée 
Constatant que leur demande n’était pas entendue et percevant comme intenable la situation 
scolaire de leur enfant, plusieurs des parents interrogés se sont tournés vers l’un de ces petits 
établissements indépendants qui s’adressaient spécifiquement aux enfants à troubles 
neuropsychiatriques. Souvent, il s’avérait difficile d’obtenir une place dans une telle école. 
L’une des conditions d’admission consistait à avoir « le bon diagnostic ». Ce dernier était 
devenu une sorte de ticket d’entrée vers les écoles indépendantes spécifiques qui disposaient 
souvent de ressources scolaires plus abondantes. Pour être admis dans une telle école, il 
fallait, selon les parents, un diagnostic relevant du spectre de l’autisme, un diagnostic TDA/H 
ne « suffisait » pas. Une maman interrogée décrit son soulagement de savoir que son fils avait 
« le bon diagnostic », ce qui lui ouvrait les portes d’une de ces écoles.  

« Et là je me suis dit…. "Ah mon Dieu, mais oui, c’est bien ça". Parce que c’est bien le 
critère, il doit avoir [un diagnostic] du spectre autistique pour rentrer dans [l’école] (…) 
où je voulais qu’il aille (…) Je crois pas qu’un TDA/H soit suffisant, non, il faut que ce 
soit le spectre de l’autisme ». 

Une autre maman explique qu’elle avait commencé à faire évaluer son enfant, déjà 
diagnostiqué TDA/H, en visant explicitement un diagnostic de trouble de l’autisme, afin de 
pouvoir postuler à l’une de ces écoles indépendantes. Le fait que ces écoles recherchaient des 
enfants avec ce diagnostic, et « pas seulement le TDA/H », s’expliquait, devine-elle, par le 
fait que les établissements recevaient plus de subventions pour des enfants autistes. L’issue de 
l’évaluation, selon cette maman, allait grandement dépendre d’elle-même. 

« Je pourrais lui faire avoir un diagnostic qu’il n’a pas […] je crois bien que ça pourrait 
marcher (…) si l’on exagère certains comportements ». 

Une autre maman interrogée soutient que l’issue de l’évaluation dépendait aussi de la 
personne qui la conduisait et que l’école, en outre, jouait un rôle important dans le processus 
du diagnostic :  

« Oui, enfin, là, il faut avoir de la chance aussi. Ça dépend beaucoup de la personne qui 
évalue parce qu’en fait, il y a des personnes plus ou moins compétentes (…) Et l’avis de 
l’école a beaucoup de poids aussi (…) Si elles n’y connaissent rien et qu’elles vivent 
dans une sorte de déni du style "tous les enfants sont spéciaux", alors elles pourront 
répondre aux questions d’une manière qui… enfin, si elles n’ont pas été attentives aux 
difficultés, alors il est possible qu’à la fin, on n’ait pas de diagnostic ». 

Ainsi, dans ce contexte, il importe que les parents abattent les bonnes cartes, qu’ils soient eux-
mêmes suffisamment au fait de la portée et de la valeur des différents diagnostics et des 
modalités du processus de diagnostic. Les parents devaient veiller à ce que les écoles aient été 
                                                        
2 NPF : sigle renvoyant aux « handicapés neurodéveloppementaux ».  



 
 

 
 

« attentives aux difficultés » et que toutes les personnes impliquées, pour ainsi dire, tirent 
dans le même sens dans le cadre du processus de diagnostic.  

Souvent, le « bon » diagnostic ne suffisait pas pour entrer dans l’une de ces écoles 
indépendantes. Les parents expliquent qu’ils s’étaient mis au fait de la règlementation, qu’ils 
avaient parlé à d’autres parents, qu’ils avaient pris le temps de se renseigner sur les différentes 
écoles et de les visiter, qu’ils avaient veillé à la mise en place du financement de la scolarité 
de leur enfant, et qu’ils avaient appelé et rappelé les écoles indépendantes où ils voulaient une 
place. Quand ils appelaient, plusieurs parents s’étaient entendus répondre qu’il n’y avait pas 
de place pour leur enfant, mais qu’ils avaient finalement réussi à en obtenir une, à force 
« d’être sur leur dos ».  

« On a vraiment été sur leur dos, on a établi un contact personnel avec celle qui était 
directrice générale (…) on a insisté et insisté et finalement, il y avait de la place quand 
même ». 

Cette maman, qui avait entamé un processus de diagnostic en vue d’obtenir une place à 
l’école, décrit aussi la manière dont elle avait « décodé le système » en expliquant qu’en se 
comportant comme un parent « sans problème », elle avait décroché une place dans une école 
indépendante.  

« Je ne suis pas bête au point de ne pas comprendre qu’ils sont intéressés par le 
financement de ces élèves […] en fait, ils font rentrer qui ils veulent dans ces écoles 
(…) tout à coup, il y a avait de la place ».  

Certaines de ces écoles ayant été critiquées dans les médias pour un enseignement de 
mauvaise qualité et des prises de profit trop importantes, les parents on fait attention à choisir 
la « bonne » école.  

La difficulté à trouver une école pour élèves à besoins spécifiques dotée d’une bonne 
réputation, puis à y obtenir une place, semblait faire de certaines écoles des milieux 
ségrégués, peuplés d’enfants dont les parents avaient des ressources assez fortes et aussi une 
origine suédoise. L’un des parents interrogés relève qu’en dépit d’un nombre particulièrement 
élevé d’enfants diagnostiqués autistes parmi les familles somaliennes (pour reprendre ses 
mots), il n’y avait en principe que des enfants d’origine suédoise dans l’école que fréquentait 
son enfant. Une autre maman décrivait d’autres types de mécanismes : 

« Il est frappant de voir que nous, qui avons trouvé de bonnes écoles pour nos enfants, 
avons souvent fait des études de haut niveau et faisons partie d’une classe sociale qui est 
habituée à chercher de l’information, et aussi à remettre en cause l’information ».  

De nombreuses mères interrogées sont très satisfaites des écoles indépendantes qu’elles ont 
fini par choisir, mais informent qu’au moment de faire leur choix, elles avaient délibérément 
écarté activement certaines de ces écoles. Plusieurs mères ont fait part d’une sensation 
désagréable qu’elles avaient ressentie en visitant certaines écoles indépendantes et racontent 
qu’elles avaient rapidement décidé de les rayer de leur liste. « On avait à peine ouvert la porte 
qu’on est ressortis » a dit une maman en décrivant un environnement qu’elle ressentait 
comme froid et désagréable dans l’une des écoles qu’elle a visitées. « Tout était blanc, les 
murs, les tableaux, les plinthes » dit une autre maman à propos d’une école, c’était « comme 
pénétrer dans un brouillard », et les enfants étaient assis « encloisonnés dans des box », ce qui 
« ne conviendrait pas à notre fils », disait cette maman. Une autre maman a décrit le directeur 
de l’une des écoles « comme une petite souris grise », se rappelant d’un lieu « désordonné » 
avec des piles de papiers partout. Elle a été particulièrement choquée que la direction de 
l’école ne lui permette pas de contacter les parents des enfants qui fréquentaient l’école. Les 
écoles évoquées par ces parents avaient fait l’objet de critiques sévères de la part de 



 
 

 
 

l’Inspection scolaire et dans les médias, et de la part de parents qui y avaient mis leur enfant. 
Ainsi, les recherches méticuleuses des parents, leur regard critique et le « pressentiment » 
qu’ils avaient quand ils prenaient le temps de visiter les écoles envisagées, pouvaient être 
déterminants pour leur évaluation d’une bonne situation scolaire pour leur enfant. 

Le diagnostic combiné à d’autres ressources, comme le fait d’être habitué à chercher de 
l’information et à se faire entendre, pouvait constituer une forme de ticket d’entrée dans les 
réseaux de parents. Il y a aujourd’hui un grand nombre de groupements et de réseaux actifs en 
ligne dont les parents peuvent faire partie. Il s’y partage des expériences et du savoir, on y 
recommande les bonnes écoles et les stratégies à adopter vis-à-vis de l’école, de la commune 
et des professions du soin. Un diagnostic est une porte d’entrée naturelle pour faire partie d’un 
groupe de ce type. Certains groupes subordonnent l’adhésion de parents au diagnostic de leur 
enfant, alors que d’autres se fédèrent autour des enfants en difficultés scolaires, peu importe le 
type de diagnostic. Plusieurs parents interrogés expliquent combien ces réseaux ont compté 
pour eux. Ils étaient importants pour le sentiment d’appartenir à une communauté, l’échange 
d’expériences avec les autres parents, mais aussi pour rassembler leurs forces afin d’agir sur 
la situation de l’enfant et modifier l’image des handicapés neuropsychiatriques. Ensemble, ils 
pouvaient lutter contre les systèmes administratifs, économiques et politiques qui plaçaient 
des obstacles sur la route de leurs enfants. 

À un moment, la ville de Stockholm a réduit les subventions accordées aux écoles 
indépendantes pour les élèves aux diagnostics neuropsychiatriques. La ville estimait que les 
moyens octroyés à ces écoles pouvaient être mieux utilisés dans le cadre d’autres formes de 
soutiens au profit des mêmes élèves (Utbildningsförvaltningen Stockholms stad, 2013). Ces 
écoles se sont alors tournées vers les médias et ont fait valoir que leur existence était menacée. 
Des parents aux fortes ressources se sont réunis en réseau et ont réussi à obtenir de la 
commune le retrait de cette décision. Dans les entretiens, une partie des mères relatent 
comment elles et d’autres parents avaient, pendant une période donnée, mobilisé tout leur 
temps et leur énergie dans le combat pour ces écoles indépendantes. Beaucoup d’entre elles 
avaient un travail où elles pouvaient décider de leurs propres horaires, ce qui leur permettait 
de consacrer du temps à ce combat, et acquérir des compétences qui se sont avérées utiles 
dans ce contexte : 

« Il y a en fait beaucoup de compétences dans ce réseau. Il y a des juges et des juristes, 
il y a des économistes et des psychologues, les gens ont fait des études d’assez haut 
niveau, plusieurs font de la recherche et sont à l’université, et ils savent par exemple 
comment on lit des statistiques ou comment on fait des enquêtes et des choses comme 
ça ».  

Cette maman décrit comment le réseau, grâce au rassemblement de ses compétences, a pu 
inciter la commune à revoir sa décision et fait en sorte de « sauver » les écoles indépendantes 
que fréquentaient leurs enfants.  

 
Le diagnostic comme stigmate et isolement 
Le fait pour un enfant d’aller dans une école pour élèves à troubles neuropsychiatriques et 
d’avoir lui-même un tel diagnostic peut avoir une connotation négative. Lors des entretiens, il 
semblait donc qu’en naviguant dans le système scolaire et en se servant de ces diagnostics, les 
parents se livraient à un exercice d’équilibriste. Aux yeux de l’enfant, selon les interrogés, le 
fait de se faire aider traduit souvent à une forme de stigmate ou d’isolement, et les parents 
pèsent le pour et le contre de la chose. Une maman explique qu’elle a choisi de laisser son 
enfant continuer dans l’école traditionnelle plutôt que de le faire entrer dans une de ces écoles 



 
 

 
 

indépendantes pour enfants à troubles neuropsychiatriques, car cela aurait fini par entamer son 
amour-propre.  

« Ne serait-ce que le cauchemar de rencontrer des copains [de l’école traditionnelle] et 
puis, comme ça, "tu vas dans quelle école maintenant ?" vous voyez […] enfin, cette 
étiquette comme quoi vous êtes dégénéré, retardé ou quelque chose comme ça […] ». 

Une autre maman relate qu’elle avait choisi de ne pas parler du diagnostic de son fils à 
certains des autres parents : « ils ne comprendraient pas » dit-elle. Une troisième maman 
explique que son enfant ne voulait absolument pas entendre parler de son diagnostic. D’un 
autre côté, plusieurs parents soutiennent que leur enfant n’a jamais été autant exclu que 
lorsqu’il était « inclus » dans les classes traditionnelles. Plusieurs parents relatent aussi que 
leurs enfants n’étaient pas les bienvenus dans le système scolaire traditionnel. Ainsi, une 
maman décrit comment les écoles qu’elle allait voir insinuaient qu’ils ne voulaient pas que 
son enfant fréquente l’établissement : 

« Alors j’ai compris qu’il y avait plusieurs écoles qui n’étaient pas particulièrement 
intéressées par la prise en charge d’un enfant souffrant de handicaps, et qui 
commençaient à esquiver […] j’ai remarqué que les écoles privées n’étaient pas 
intéressées à accueillir Johan, parce que, disons que ça ne valait pas la peine pour ce que 
ça allait leur coûter ». 

 
« Être du genre TDA/H » 
Mais les diagnostics ne sont pas toujours décrits sur un registre négatif. Les parents interrogés 
pensent que les diagnostics sont aussi, de manière partiellement positive, des « traits » ou des 
« manières d’être », sans être des handicaps à titre principal. À propos de son fils diagnostiqué 
TDA, une maman s’exprime comme suit :  

« Il est… du genre TDA... typique d’un rêveur éveillé, qui pose quelque chose ici et le 
perd là ».  

D’autres parents se servent eux aussi des diagnostics comme d’un attribut et décrivent leurs 
enfants, eux-mêmes, ou des proches comme des personnes « du genre TDA/H » ou « du genre 
aspi3 ». Le fait d’utiliser les diagnostics pour décrire une manière d’être semble contribuer à 
une compréhension de l’enfant qui s’étend aux membres de l’entourage et les inclue. Les 
parents parlent régulièrement de personnes qui, parmi leurs connaissances, « seraient 
diagnostiqués » si elles se faisaient évaluer comme l’avaient fait leurs enfants. Parfois, les 
parents justifient cela en expliquant que ce type de troubles est héréditaire et qu’il serait 
naturel que des gens de la famille, ou le père des enfants, soient aussi porteurs de troubles 
latents. Grâce à l’expérience acquise auprès de leurs enfants, les parents pensent pouvoir 
reconnaître les traits typiques des différents diagnostics et les déceler chez les amis, la famille 
et, fréquemment, des supérieurs hiérarchiques de leur vie professionnelle. Selon les parents, il 
y avait certaines écoles qui comprenaient cette dimension de la « manière d’être ». Ces écoles 
avaient la faculté de s’adapter, de sorte que l’enfant puisse s’y épanouir. Leur mission en tant 
que parent était alors de trouver le bon endroit pour leur enfant dans le système scolaire ou, à 
défaut, d’essayer d’influer sur le personnel enseignant pour qu’il comprenne « qui est leur 
enfant ». 

Les diagnostics pouvaient expliquer le comportement problématique des enfants et de 
l’entourage, mais ils sont aussi décrits comme une sorte de force :  

                                                        
3 Avoir des traits qui signalent un diagnostic Asperger. 



 
 

 
 

« Ces enfants ne sont pas plus bêtes que les autres, peut-être même l’inverse, un peu 
plus rapides, un peu plus malins ».  

Les déclarations de ce type sont récurrentes dans les entretiens. Leur manière de décrire les 
diagnostics comme un trait plus qu’un handicap ou une maladie semble permettre d’atténuer 
le stigmate qui peut y être associé, mais comporte également une remise en question du 
diagnostic comme quelque chose « de travers » ou comme maladie. Si de nombreux membres 
de l’entourage, y compris les personnes très performantes, sont « du genre TDA », « aspi » ou 
« TDA/H », le diagnostic n’est plus nécessairement un fardeau. « La pomme ne tombe jamais 
loin de l’arbre » remarque une mère, en décrivant avec quelle frénésie elle et d’autres parents 
s’étaient battus pour améliorer la situation scolaire de leur enfant. Elle soutenait que, parmi 
ces parents, souvent performants et aux carrières accomplies, nombreux étaient ceux qui 
présentaient eux-mêmes des traits de TDA/H ou Asperger et, selon elle, ces traits impliquaient 
la faculté à travailler inlassablement pour les choses qui les passionnent.  

Il est aussi arrivé que des parents fassent part de leur incertitude quant à la portée des 
diagnostics. Quels comportements pouvaient, en réalité, relever du diagnostic et quels 
comportements pouvaient s’expliquer autrement ? « Parfois, nous sommes amenés à dire à 
notre fille que nous ne savons pas si c’est le diagnostic ou le fait qu’elle est adolescente » dit 
un parent. « Je me demande si le diagnostic de mon fils peut lui être retiré ? » se demande un 
autre parent qui confie ne pas être certain que le diagnostic posé pour son enfant soit 
pertinent. Un autre soutient qu’un diagnostic peut être retiré à un enfant et que les diagnostics 
ne sont pas nécessairement permanents. 

 
Conclusion 
 

Pour conclure, l’enquête montre que les diagnostics ont occupé une place importante dans la 
stratégie éducative des familles, mais qu’il a des portées différentes selon les contextes. Dans 
de nombreux cas – mais pas dans la totalité – l’usage qu’en faisaient les mères reposait sur 
l’idée que le diagnostic pouvait générer une meilleure situation pour l’enfant sous la forme de 
ressources supplémentaires, de compréhension et d’un espace dans lequel la manière d’être de 
l’enfant pouvait davantage s’exprimer. Dans la plupart des cas, l’utilisation des diagnostics 
dans ces optiques exigeait des ressources substantielles, faites de connaissances, de contacts 
sociaux, de temps, de moyens financiers, de facilité à s’exprimer et, tout particulièrement, 
d’une inépuisable énergie. C’est avant tout les mères qui mobilisaient le temps et l’énergie 
nécessaires à ces démarches. L’« intensité » de ce maternage se nourissait par l’incertitude et 
la volatilité des conditions prévalant sur le marché scolaire de la ville de Stockholm. 

Dans une époque où des diagnostics neuropsychiatriques sont posés pour un nombre d’enfants 
qui augmente fortement, et où de plus en plus d’acteurs de la société s’intéressent à la 
définition et à l’utilisation des diagnostics, et à la discussion qu’ils suscitent, l’analyse 
sociologique doit clarifier les fonctions que remplissent les diagnostics dans différents 
contextes sociaux.  

Cet article a analysé les usages sociaux des diagnostics par les parents d’enfants à troubles 
neuropsychiatriques dans les écoles primaires de Stockholm. Le contexte est celui d’un 
système scolaire qui, après les réformes des années 1990 facilitant les mécanismes de marché, 
se caractérise par la concurrence qui prévaut entre élèves et entre établissements. À l’encontre 
d’études antérieures sur les diagnostics, décrivant la médicalisation comme un processus 
linéaire et comme un cheminement du « petit monstre » au « malade » (from badness to 
sickness) (Conrad, Schneider, 1992), l’analyse montre que des manières différentes de 



 
 

 
 

comprendre et utiliser les diagnostics peuvent coexister. L’utilisation des diagnostics par les 
familles est fonction de leurs ressources sociales, économiques et culturelles, mais aussi de la 
manière dont d’autres acteurs du marché scolaire se positionnent par rapport aux diagnostics. 
L’incertitude et la volatilité des conditions prévalant dans le système éducatif sont liées au fait 
que les écoles indépendantes, les écoles communales et même les services municipaux étaient 
en concurrence pour définir quelle portée donner aux diagnostics, et comment cette définition 
allait s’articuler avec la répartition des ressources disponibles au sein du système scolaire. Les 
avocats de l’inclusion scolaire s’opposaient aux ardents défenseurs des classes spécifiques, 
alors qu’un nouveau belligérant apparaissait sous les traits des écoles indépendantes 
spécialisées pour les enfants diagnostiqués. Tous ces combattants cherchaient des alliances 
dans les sciences de la pédagogie et de la médecine, dans la psychiatrie infantile, parmi les 
responsables politiques ou parmi les hauts fonctionnaires municipaux. L’issue de ces luttes 
prenait notamment la forme de règles et de principes régissant l’utilisation de l’argent du 
contribuable dans le cadre de l’école, ce qui agissait sur les stratégies des familles, qui 
voyaient certaines possibilités s’ouvrir alors que d’autres se refermaient.  

Hypothétiquement, on peut analyser la lutte pour la portée des diagnostics comme une partie 
des luttes qui se déroulent dans différents champs sociaux, au sens de Pierre Bourdieu. Par 
exemple, elle reflète différentes luttes scientifiques au sujet de la signification des diagnostics, 
lesquelles nourrissent, d’une part, des luttes entre orientations et modèles pédagogiques au 
sein de ce que l’on peut appeler un champ scolaire et, d’autre part, des luttes entre camps 
opposés au sein d’un champ politique et administratif où se décident les politiques et le 
système réglementaire.  

Pour décrire ce qui relie ces différentes luttes, on peut dire que les écoles communales et les 
services scolaires de la municipalité plaident pour la primauté de la perspective pédagogique 
en ce qui concerne les besoins des enfants concernés, alors que les petits établissements 
indépendants, qui s’adressent spécifiquement aux enfants à diagnostics neuropsychiatriques, 
plaident pour la pertinence de la perspective médicale. Ainsi, et dans différents contextes, les 
diagnostics ont constitué une arme utilisée lors de luttes parmi les chercheurs, parmi les 
responsables politiques, au sein de l’administration et des fonctionnaires, parmi les écoles et 
les professeurs et, enfin, parmi des familles qui, dans la mesure de leur temps et de leurs 
capacités, devaient se positionner par rapport aux efforts à consacrer à ces luttes, et par 
rapport à leur issue. 

Pour reprendre l’expression de Hacking, les diagnostics sont devenus des « classifications 
interactives » (Hacking, 1999, p.109), c’est-à-dire des classifications qui vivent leur propre 
vie au-delà du monde de la science médicale qui les a vu naître à un certain moment. Ceux qui 
sont classifiés sont eux-mêmes transformés par la classification en tant que telle mais, en 
utilisant les diagnostics, ils transforment à leur tour le système de classification.  

Lorsque des mères fortes en capital voient dans les diagnostics des traits de personnalité 
plutôt que des maladies, ou bien qu’elles mettent en cause la « permanence » de ces 
diagnostics, elles ne contribuent pas seulement à la médicalisation des enfants, mais aussi à 
une forme de démédicalisation dans laquelle les diagnostics sont plus ou moins perçus comme 
des identités flottantes (Kapp et al., 2013). Toutefois, cette utilisation active des diagnostics 
neuropsychiatriques exige des mères qu’elles mobilisent les fortes ressources culturelles, 
sociales et financières dont elles disposent, le temps et le savoir qui constituent leur privilège 
social. 
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